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jQébatâ  ôcs  Communes* 


CINQUIÈME  SESSlON-HUhlÊME  PARLEMENT. 


M.    T.    C.    C^SGrR^IISr,   M. P. 


SUR 


LE    BUDGET 


OTTAWA,   JEUDI,    19  AVRIL   1900 


M.  T.  C.  CASGRAIN  (Montmorency):  M. 
l'Orateur,  je  n'ai  pas  l'intention  de  suivre 
l'honorable  député  qui  m'a  précédé,  cet 
après-midi,  (M.  Davis),  dans  ses  péré- 
grinations A,  travers  le  Canada.  Dans 
un  discours  assez  long,  il  a  même 
vo}\.gô  do  Londres  il  Paris,  de  Win- 
nipeg  a  Coustantinople.  Et  partout  il  a 
rencontré  sur  son  chemin  un  spectre  ;  le 
spectre  de  l'honorablo  député  d'Asslniboïa- 
ouest  (M.  Davin).  Je  ne  sais  ce  que  ce 
monsieur  lui  a  fait;  mais  Je  croisi  que  l'ho- 
norable député  qui  a  parlé  cet  après-midi,  a 
dû  le  rencontrer  dans  quelque  circonstance., 
où  ce  monsieur  lui  a  administré  ce  "qu'on 
appelle  vulgairement,  une  volée  de  bois 
vert. 

En  écoutant  le  long  discours  de  l'honorable 
député,  11  m'est  venu  a  la  pensée  les  paroles 
prononcées  dan»  cette  Chambre,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  par  l'honorable  député  de  Nor- 
folk-nord  (M.  Charlton).  Ce  monsieur,  par- 
lant sur  la  motion  qu'il  avait  présentée  au 
sujet  des  discours  prononcés  ici  et  de  leur 


longueur  généralement  démesurée,  nous  a 
déclaré  que  depuis  vingt  ans,  le  ton  de  2a 
discussion  a  singulièrement  baissé  dans  cette 
Chambre;  tellement  baissé,  que  non  seule- 
ment nous  avons  perdu  le  respect  de  ceux 
qui  nous  écoutent  ici,  mais  encore  le  respect 
de  l'êlectorat  tout  entier. 

Je  ne  sais  si  l'honorable  député  de  Nor- 
folk-nord  avait  dans  l'esprit,  lorsqu'il  a  parlé 
ainsi,  le  discoure  que  devait  faire *cet.  anrôs- 
mldi,  l'honorable  député  de  Saskatche'wan 
(M.  Davis)  ;  mais  il  est  certain  qu'un 
tel  discours  n'est  pas  de  nature  a  relever 
le  ton  des  délibérations  de  cette  Chambre. 
Je  ne  donnerai  qu'un  exemple  de  La  manière 
dont  l'honorabdle  député  a  traité  ses  col- 
lègues. S'il  est  un  homme  qui  commande  le 
respect  général  non  seulement  dans  cette 
Chambre,  mais  encore  du  pays  tout  entier 
par  les  services  qu'il  a  rendus,  par  la  vi- 
gueur Intellectuelle  et  physique  qu'il  déploie 
encore  tous  les  Jours  pour  son  pays,  c'est 
bien  l'honorable  chef  de  l'opposition  (sir 
Charles  Tupper).    Or,  rhonorahle  député  de 


Saskatchewan,  n'a  pas  trouvé  de  comparai- 
son plus  élégante  ft  son  adresse  que  celle 
d'un  chien  qui  hurle  ft  la  lune.  Eh  bien  ! 
M.  l'Orateur,  nous  pouvons  juger  par  cette 
comparaison,  du  ton  général  du  discours  de 
l'honorable  député. 

En  l'entendant,  cet  après  midi,  je  «me  suis 
rappela  l'observation  que  ât  un  jour  un 
étranger  qu'  écoutait  parler  quelques-uns  des 
députés  de  cette  Chambre,  et  entre  autres,  je 
crois,  mon  honorable  préopinant  qui  vient  de 
l'ouest  (M.  Davis).  Après  l'avoir  entendu, 
il  se  dit:  "  Je  reste  encore  d'opinion  que  les 
hommes  sages  sont  venus  de  l'Orient."  Je 
ne  veux  pus  dire,  par  li\,  monsieur,  qu'il  n'y 
a  pas  dans  les  teiTitolres  du  Nord-Ouest 
beaucoup  d'hommes  sages,  beaucoup  d'hom- 
mes qui  méritent  la  conliance  du  public  et 
qui  représentent  dignement  dans  cette  Cham- 
bre les  intérêts  de  leurs  commettants;  mais 
tous  ceux  qui  ont  entendu  l'honorable  député 
do  Saskatchewan,  cet  après-midi,  ses  amis 
comme  ses  adversaires,  ont  dû  reaiarquer 
que  ce  que  Je  dis  est  absolument  vrai.  Si 
nous  continuons  ft  discuter  la  choae  publi- 
que de  la  manière  dont  elle  a  été  discutée 
aujoul^d■hui,  nous  allons  rabaisser  le  ton  des 
délibérations  de  ce«;te  Chambre,  et.  comme 
l'a  dit  l'honorable  député  de  Norfolk-nord, 
nous  perdrons  non  seulement  le  respect  de 
ceux  qui  nous  écoutent,  mais  encore  le  res- 
pect do  l'électorat. 

L'honorable  député  a  parlé  des  proLiesses 
qui  ont  été  faites  par  le  parti  libéral  avant 
qu'il  arriviit  au  pouvoir  en  189G.  Tour  Inl, 
quelques-unes  de  ces  promesses  n'ont  pas 
été  faites;  mais  celles  qui  ont  été  faites  ont 
été  remplies  depuis  la  première  jusqu'à  la 
dernière.  Je  m'étonne  de  lire  dans  La 
Patrie,  de  Monfrtal,  un  rapport  d'un  discoure 
qui  a  été  fait  hier  soir  par  un  homme  con- 
Gldôrable  du  parti  libéral,  l'honorable  séna- 
teur Dandurand,  un  homme  que  j'estime 
beaucoup  d'ailleurs.  Ce  monsieur  s'est  aven- 
turé de  dire  que  le  parti  libéral  avait  rempli 
exactement  toutes  les  promesses  qu'il  avait 
faites  ft  l'électorat  en  1S90.  On  ne  peut  guère 
s'étonner  d'entendre  faire  de  pareilles  dé- 
clarations devant  un  club  où  los  paroles  que 
l'on  prononce  comportent  plus  ou  moins  de 
responsabilité.  Il  n'en  est  pas  de  même, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  ministre  do  ia  Couronne 
—sans  portefeuille,  il  est  vrai— <iui  vient 
déclarer  ici  que  le  parti  libéral  a  rempli 
toutes  les  promesses  qu'il  a  faites.  Je  fais 
allusion  à  un  honorable  ministre  qui  n'est 
pas  en  ce  moment,  dans  la  Clianibre.  l'ho- 
norable député  de  Québec-ouest  (M.  Dobell): 
je  pense  bien  qu'il  arrivera  vers  les  dix 
heures,  .souriant  comme  d'habitude,  et  alors 
on  pourra  lui  répéter  ce  que  j'ai  dit.  D'ail- 
leurs, je  ne  veux  rien  lui  dire  de  désagréa- 
ble, mais  simplement  disci  ter  ce  qu'il  a  dit 
l'autre  .soir  ici. 

J'ai  été  surpris  d'entendre  l'honorable  dé- 
puté déclarer  l'autre  jour  devant  cette 
Chambre,  que  le  parti  libéral  avait  rempli 
toutes  les  promesses  qu'il  avait  faites  à  l'é- 
lectorat  du   Canada,   que   le  gouvernement 


avait  tellement  bien  rempli  toutes  ses  pro- 
messes que  lui,  ancien  conservateur,  et  qui 
l'a  été  Jusqu'à  la  dernière  heure  en  1896, 
que  lui,  dls-je,  ancien  conservateur  avait  ou- 
vert les  yeux  comme  l'avait  fait  tout  le  peu- 
ple du  Canada,  et  qu'après  dlx-Buit  années 
le  peuple  canadien  avait  enfin  fini  par  voir 
clair.  Il  y  a  des  promesses  qui  ont  été  faites 
par  le  parti  libéral  et  que  J'appellerai  des 
promesses  implicites  parce  que  l'on  ne  les  a 
pas  exprimées  en  termes  formels  devant 
l'électorat.  En  parlant  de  ces  promesses  que 
j'appelle  implicites  cela  me  conduit  à 
traiter  des  déclarations  faites  par  le  député 
de  Québec-ouest  (M.  Dobell). 

L'honorable  député  représente  non  seule- 
ment sa  division  électorale,  mais  comme 
membre  du  gouvernement  il  représente  au.ssl 
le  district  de  Québec.  Or,  il  y  a  un  sujet  qui 
intéresse  vivement  la  ville  et  le  district  de 
Québec,  je  veux  parler  de  l'établissement 
de  la  ligne  rapide.  Je  lui  demanderai  ici 
■si  les  promesses  qu'il  a  faites  au  sujet  de 
l'établissement  de  cette  ligne  rapide  ont  été 
remplies  ?  Cet  honorable  député  a  pour- 
tant déclaré  devant  cette  Chambre  que 
nous  pouvions  compter  .sur  cette  ligne.  Or 
quelle  est  la  position  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons  aujourd'hui.  Mais  tout  d'a- 
bord quelle  était  la  promesse  Implicite  que  le 
parti  libéral  avait  fait  au  peuple  (iii  Cana- 
da à  propos  de  cette  question  ?  Devant 
cette  assemblée  l'honorable  premier  minis- 
tre (sir  Wilt'rid  Laurier)  n'a-t-il  pas,  si  Je 
nie  rappelle  bien  la  substance  de  son  dis- 
e-ours, protesté  contre  l'extravagance  du 
gouvernement  conservateur  qui  demandait 
le  vote  d'une  subvention  de  $750,000  pour 
l'établissement  de  la  ligne  rapide  ? 

L'honorable  premier  ministre  n'avait  rien 
de  mieux  ft  dire  pour  aider  cette  entreprise, 
que  de  prétendre  que  l'établissement  de 
cette  ligue  était  impossible  ft  raison  du  dan- 
ger que  présentait  la  navigation  dans  le 
ileuve  Saint-Laurent.  Le  parti  conserva- 
teur a-t-il  craint  ce  danger?  Au  contraire, 
je  trouve  (lu'il  n'a  pas  héslt/^  1e  faire  voter 
cette  somme  de  $750,000  po-  assurer  cette 
entreprise,  et  personne  daas,  le  temps  n'a 
trouvé  ft  redire  de  l'action  du  gouvernement. 
Cette  politique  a  été  approuvés  non  seule- 
ment par  la  majorité  des  électeurs  les  plus 
directement  Intéressés  mais  aussi  par  la 
masse  du  peuple  canadien.  Cette  Chambre, 
à  la  demande  du  gouvernement,  a  voté  ft 
l'unanimité  et  malgré  mes  honorables  amis 
qui  sont  aujourd'hui  au  pouvoir,  cette  sub- 
vention de  $7r)0,(X)0.  Une  loi  fut  passée 
à  l'unanimité  puis  les  ministres  conserva- 
teurs s'abouchèrent  avec  une  compagnie 
d'hommes  d'affaires  très  Influents  et  très  im- 
l)ortants,  et  un  contrat  fut  signé  ;  il  ne  res- 
tait plus  qu'ft  obtenir  l'appprobation  du  Gou- 
verneur général  en  conseil.  C'est  alors  que 
ces  messieurs  arrivèrent  au  pouvoir,  et  fi- 
dèles ft  la  promesse  implicite  qu'ils  avaient 
faite,  ils  ont  trouvé  des  raisons  pour, les 
justifier  pour  ne  pa^s  conseiller  au  Gouver- 
neur général  de  donner  son  approbation  ft 


ce  contrat.    Ils  alléguèrent  une  raison  d'é- 
conomie.   Par  ce  qui  est  arrivé  plus  tard 

on  peut  bien  sourire  en  présence  de  cette 
raison   d'économie. 

Un  antre  motif,  c'était  qu'il  n'y  avait  pas 
dans  ces  steamers  assez  de  place  pour  le 
fret.  Dans  tous  les  cas,  poui  une  raison  ou 
pour  \me  autre,  ces  messieurs  refusèrent  de 

donner  suite  au  coulrat  qui  avait  été  pré- 
paré. Ils  préteudirent  aussi  qu'ils  pour- 
raient assurer  l'établlssemeut  d'une  ligue 
rapide  moyenuaut  une  subvention  de  $500,- 
000.  Qu'est-11  arrivé  ?  L'iionorable  député 
de  Québec-ouest  s'aboucha  avec  des  gens 
de  Londres  qui,  au  point  de  vue  financier, 
n'étalent  pas  en  position  de  faire  réussir 
ce  projet.  En  effet,  tout  le  monde  savait 
très  bien  dans  le  temps  que  les  messieurs 
Peterson,  Tait  et  Compaguie  n'avaient  pas 
les  ressources  financières  nécessaires  pour 
mener  à  bonne  tiu  cette  grande  et  impor- 
tante entreprise  qui  devait  faire  tant  de 
bien  au  Canada.  L'honorable  député  de 
Québec-ouest  dans  son  zèle,— je  veux  croire 
qu'il  était  sincère  dans  tout  ce  qu'il  faisait,— 
traversa  il  plusieurs  reprises  l'océan,  mais 
quel  a  été  le  résultat  de  toutes  ses  négotia- 
tlons,  de  tous  ses  voyages  ?  Le  résultat  a 
été  absolument  nul,  et  aujourd'hui  lorsque 
nous  demandons,  comme  je  l'ai  fait  l'autre 
jour,  a  l'honorable  ministre  du  Commerce  '• 
(sir  Richard  Cartwright)  si  on  pouvait  es-  j 
pôrer  voir  l'établissement  de  cette  ligne  ra-  \ 
pide,  il  a  l'épondu,  en  donnant,  non  pas  une  i 
raison  d'économie  comme  celle  produite  en 
1897,  mais  en  disant  que  l'état  des  choses  a 
tellement  changé,  que  les  embarras  causés  ; 
par  la  giierre  en  Afrique  sont  tellement 
grands  qu'il  n'y  a  plus  moyen  de  songer  il  ! 
l'établissement  de  cette  ligne  rapide.  ; 

Comme  je  l'ai  dit  il  y  a  un  instant,  s'il  ! 
y  avait  dans  la  Confédération  canadienne 
ces  gens  intéressés  â  voir  établir  cette  ligne  [ 
rapide,  c'était  bieu  les  électeurs  de  Québec-  ' 
ouest,  c'était  bien  les  électeurs  du  district  I 
de  Québec  qui  attendaient  la  réalisation  de 
ce  projet  comme  im  événement  devant  pro-  i 
curer  les  plus  grands  avantages,  non  seule- 
ment ù.  la   ville,  mais  à  tout  le  district  de 
Québec.    Quelle      L-lle   occasion   nous  avons 
perdue  !  Si  en  ^^98,  les  conservateurs  eus- 
sent été  au  pouvoir,  la  ligne  aurait  été  éta- 
blie.   Ils  auraient  profité  des  circonstances 
qui    existaient   aiois    pour   établir   entre   le 
Canada  ce  la  mère  patrie  une  ligne  qui,  cer- 
tainement, aui'alt  amené  une  grande  partie 
du  trafic  qui  se  fait  entre  les  deux  pays. 

Tous  ces  grands  avaniiges  pour  le  port  de 
Québec  n'existent  plus  aujourd'hui.  La  res- 
ponsabilité en  Teste  tout  entière  à  l'admi- 
nistration actuelle. 

VoilA,  une  promesse  implicite  que  ces  mes- 
sieurs ont  remplie  ;  mais  j'espère  prouver 
que  pas  une  seule  des  promesses  qu'ils  ont 
faites,  lorsqu'ils  «ont  venus  devant  le  peuple 
en  1896,  n'a  été  remplie.  C'est  un  sujet  qui 
n'est  peut-être  pas  neuf  ;  mais  pour  nous  il 
est  toujours  nouveau.  Quelques-uns  de  ces 
messieurs   vont   jusqu'à   dire   qu'ils    n'ont 


pas  fait  de  promesses  ;  dans  tous  les  cas, 
il  me  «sera  facile  de  les  convaincre  qu'ils  n'ont 
pas  rempli  les  promesses  que  nous  leur  re- 
prochon.s  d'avoir  faites.  Je  tiens  il  la  main 
un  document  fort  intéressant,  qui  nous  cause 
beaucoup  de  plaisir  lorsque  nous  le  relisons. 
C'est  le  programme  du  parti  libérai,  adopté 
par  la  convention  réunie  en  1893,  »i  Ottawa. 
L  article  4  de  ce  programme  est  intitulé  : 
Stricte   économie — Diminution   des   dépenses. 

Lorsque  je  le  relis,  je  puis  a  peine  croire 
que  les  honorables  niossieurs'qui  siègent  de 
l'autre  côté  de  la  Chambre,  aujourd'hui,  sont 
les  mêmes  hommes  qui,  réuuis  en  convention 
en  1893,  ont  adopté  cette  résolution.  Ou 
croirait  plutôt  qu'elle  fut  adoptée  il  y  a 
cinquante  ou  cent  ans,  par  des  nommes  qui 
ont  disparu  : 

Nous  ne  pouvons  envisager  qu'avec  alarme 
1  énorme  accroissement  de  la  dette  publique  et 
de  la  dépense  contrôlable  annuelle  du  Dominion, 
ce  qui  a  eu  pour  conséquence  les  impôts  Iniques 
mis  a  la  cliarge  du  peuple  sous  tous  les  gouver- 
nements qui  se  sont  succédés  sans  interruption 
dei-uis  1878,  et  nous  demandons  la  plus  stricte 
économie  dans  l'administration  du  gouvernement 
de  ce  pays. 

Ainsi,  par  cet  article  de  leur  i)rogramme, 
les  libéraux  promettaient  de  diminuer  là 
dette  publique  ;  de  diminuer  les  dépenses 
contrôlables  et  surtout,  ce  qu'ils  appela!  ?nt 
alors  les  taxes  ou  impôts  qui,  d'après  eux, 
pesaient  comme  uu  lourd  fardeau  sur  le 
peuple. 

Voyons  uiaintenaut  si  ce  n'est  pas  une  des 
promesses  qu'ils  ont  faite  ?  Je  ne  parlerai 
pas  des  promesses  faites  par  ces  messieurs 
sur  leshustlngs;  je  ne  parlerai  pas  des  pro- 
messes faites  dans  cette  Chambre,  lorsque 
l'honorable  ministre  du  Commerce  (sir  Ri- 
chard Cartwright)  déclarait  que  c'était  une 
lionte  pour  le  pays  de  voter  30.000,000  pour 
l'administration  des  aifaires  publiques  ;  je 
ne  parlerai  pas  des  déclarations  de  mon 
très  honorable  ami  le  premier  ministre  (sir 
AVilfrid  Laurier),  lorsque,  dans  plusieurs  cir- 
constances, adoptant  le  programme  qui 
avait  été  mis  au  jour  par  le  ministre  de  la 
Justice,  il  disait  qu'il  y  avait  moyen  de  di- 
minuer les  dépenses  contrôlables  de  deux, 
trois  et  même  quatre  millions  de  dollars  par 
année. 

Voilà  les  promesses  qui  ont  été  faites  à 
l'électorat  et  à  l'aide  desquelles,  ces  mes- 
sieurs sont  arrivés  au  pouvoir.  Eh  bien  ! 
comment  les  ont-ils  remplies  ?  En  supposant 
que  les  faits  que  je  viens  de  citer  ne  sont 
que  des  racontars  de  journaux  et  ne  sont 
pas  exacts,  nous  avons  toujours  pour  nous 
guider  le  programme  de  1893,  et  s'il  ne  men- 
tionne pas  des  chiffres  exacts  il  est  certain 
qu'il  jette  le  cri  d'alarme  en  vue  de  l'aug- 
mentation de  la  dette  et  des  dépenses  con- 
trôlables. 

Je  sais  que  les  chiffres  ne  sont  pas  d'ordi- 
naire, bien  Intéressants  ;  mais  bien  souvent 
ils  sont  éloquents  surtout  lorsqu'on  sait  que 
ces  chiffres  que  Je  trouve  dans  les  livres 
publics  60US  le  conti'ôle  des  ministres,  me 


roiiiiiissriii  (les  ;irîiunieuts  auxquels  ces  nics- 
.siciu's  lie  iK'iivt'iii  (loiiucr  (le  l'f'ponjit'.  Alusi, 
par  cxciuplc,  il  la  iniK'o  xvlil  des  comptes  pu- 
bllca  (le  1S9!},  je  voin  i|ue  la  dette  publique  en 
18!K;,  s'rlevait  A  $2ij8,497,432.  Et  uoug  voyons 
il  la  même  iiafîc  des  comijtes  publies  iioar 
Texereiee  1S!(S-!I!I  i|iu'  la  dette  a  atteint  la 
somme  de  !Sli<lc,,u'7:'>.44(;,  soit  une  augmenta- 
tion <lo  $7.770,014  pom-  les  (luatre  années 
pendant  lesiiuels  mes  honorables  amis  de  la 
droite  ont  été  an  pouvoir.  Et  iwnrtant  lors- 
qu'ils f't.'iient  dans  i'o!)posltion,  ils  ne  man- 
quaient lias  do  erili<iuer  le  parti  conserva- 
teur au  sujet  di>  la  dette  en  promettant  de  la 
diminuer  s'ils  réussissaient  A.  s'emparer  du 
pouvoir.  II  n'y  a  (pie  ((uatre  années  qu'ils  y 
sont,  et  ils  ont  trouvé  moyeu  d'accroître  la 
dette  jiubliciue  de  pi'f'.s  de  !i!8,00(),000. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Arrivons  mainte- 
nant aux  déi)(!nsos  contrôlables,  il  celles  im- 
l)Utal)le  au  fonds  consolidé  du  revenu,  et 
qu'est-ce  (pie  je  trouve  '.'  .le  constate  par  une 
réponse  donnée  ft  une  interpellation  que  j'ai 
eu  riioiineiir  de  faire,  et  (pie  l'on  trouver.a 
à  la  pa^e  -Si'S  du  Ihiiisanl.  (pie  le  30  juin 
1800.  la  dépense  s'élevait  à  it!;{(i,949.142,  et 
qu'an  .">(>  juin  1890,  cette  même  dépense 
avait  été  accrue  au  point  d'atteindre  la 
somme  de  )i!41,90'!.rtOO.  ce  qui  accuse  une 
augmentation  dans  les  dépenses  contn'ila- 
bles,  dépenses  qui  ont  été  faites  et  votées  il 
1,1  (U'inande  du  gouvernement  actuel,  entre 
la  dernière  année  pour  laquelle  le  parti  con- 
servateur est  responsable,  et  la  derniôre  an- 
née de  l'administra tion  libérale,  soit  1890, 
égale  A  la  somme  de  .'i;4.9.')4.  3,")S. 

Vollit  ce  qu'ont  l'ait  ces  messieurs  qui  pro- 
mettaient aux  électeurs  du  pays  de  diminuer 
les  dépenses  contiv'ilables.  (pii  avaient  pro- 
mis que  s'ils  arrivaient  au  pouvoir  ils  abais- 
seraient le  chiffre  d"s  dép^-nses  contn'ilables 
de  deux,  de  trois  ei  mênK-  :ie  quatre  millions 
de  piastres  par  année.  Au  lieu  de  teniv  cette 
promesse,  ils  ont  .-lugmenté  ces  deiienses  de 
près  de  cinq  millions  de  piastres,  soit  un 
écart  de  neuf  millions  de  piastres  entre 
leurs  promesses  et  la  réalité. 

Mais,  diront  peut-être  mes  honorables  amis 
de  la  droite,  vous  avez  tort  de  vous  arrêter 
il  ces  chiffres,  de  comparer  les  dépenses  de 
1890  avec  celles  que  l'administration  actuelle 
a  faites  en  1899.  En  1800  les  conservateurs 
savaient  que  les  élections  générales  étaient 
sur  le  point  d'avoir  lieu,  et  si  le  gouverne- 
ment d'alors  n'a  pas  fait  voter  une  somme 
plus  considérable,  c'est  qu'il  avait  peur  de 
l'électoral.  Je  ne  veux  pas  même  laisser  cet 
avantage  A  mes  honorables  amis  de  la  droite, 
et  je  ne  m'en  tiendrai  pas  A,  la  comparaison 
des  dépenses  de  1890  avec  celles  de  1899. 
.Te  vais  jn-endrc  les  chiffres  de  l'année  pour 
laquelle  le  parti  conservateur  a  fait  voter  la 
plus  grosse  somme  de  dépenses  contrôlables, 
je  parle  de  l'exercice  financier  de  188.5-8(). 
On  sait  que  pour  cette  année-lsl  le  gouverne- 
ment eut  il  faire  face  aux  frais  de  la  sup- 
l)ression  de  la  rébellion,  frais  qui  ont  été 
payés  à  même  le  revenu  consolidé,  et  cepen- 
dant,  qu'est-ce  que  je  trouve  ?  Je  constate 


par  les  comptes  publics  de  1809,  page  xv«, 
(liic  polir  l'année  188r)-8(i,  l'année  de  l!i  ré- 
liellioii  (In  .Nord-Ouest,  les  dépenses  imini- 
tfililcs  au  tonds  consolidé  du  revenu  se  sont 
élevé'cs  i\  !i!;î9,oll,012.  Comparons  uminte- 
nant  cette  année— il  me  semble  <iu'en  tonte 
justice  l'on  peut  fiiire  cette  compariiison,— 
avec  l'année  1S09,  nous  trouvons  (jne  l'iiug- 
iiKMitatioii  entre  1800  el  l,S8t!  s'est  élevé  i\ 
."?'J,soi,,'«8S.  VollA  une  comparaison  juste  et 
é(piitabie,  piii'ce  ((Ue  pendiint  cette  année 
ISS.'i-Mi  nous  iivoiis  (lil.  comme  je  viens  de  le 
(lire,  subvenir  iiiix  frais  de  la  rébellion  du 
Xord-Ouest,  fi'iiis  (jui  ont  entraîné  une  dé- 
peiis(.  oxtraordimiire  (pii  ne  s'était  jamais 
produite  iUipariiviint.  Nous  trouvons  donc 
([Ue  ces  messieurs  ont  iiugmenté  les  dépenses 
contrôliililes  de  près  de  quatre  millions  de 
piastres. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  quehiue 
temps,  mon  honorable  ami  le  ministre  des 
Travaux  publics,  (M.  Tarte)  que  je  regrette 
de  ne  pas  voir  ici,  disiilt  :  "  Les  conserva- 
teurs nous  iiccusent  de  dépenser  beaucoup 
d'iirgent  ;  c'est  vrai,  mais  laissez  faire  l'an- 
née prochaine,  vous  allez  voir  ce  que  nous 
allons  dépenser.  "  Et  en  effet,  je  trouve  dans 
la  dunette  Officielle,  du  17  mars  1000,  le  chif- 
fre des  dépenses  jnsqu'iiu  premier  mars  de 
l'année  courante.  !?i>.").01S,i.'00.  Tandis  (iu'i\ 
la  même  date,  1er  mars  1900,  la  dépense 
avait  été  de  .'<2;},.'507,1,34  ;  soit  une  augmenta- 
tion de  .?1,421,0."')<>.  .Te  dois  dire  qu'ici  l'ho- 
norable ministre  des  Travaux  publics  a  été 
fidèle  i\  sa  parole. 

Comme  de  raison,  on  peut  s'alarmer  A  bon 
droit  de  cette  augmentation  extraoï'dinaire 
des  dépenses,  et  l'on  peut  s'en  demander  la 
cause.  On  se  rappelle  (lue  lorsque  ces  mes- 
sieurs étaient  dans  l'opposition,  ils  u'iivaient 
pas  d'injures  assez  fortes  il  l'adresse  des 
ministres  conservateurs,  parce  qu'ils  voy.a- 
geaient  dans  des  chars  spéciaux.  Mais  au- 
jourd'hui, nous  ne  sommes  plus  au  temps 
des  chars  spéciaux,  nous  sommes  au  temps 
des  yachts  spéciaux.  Ces  messieurs  ne  se 
contentent  plus  de  voyager  dans  des  chars 
spéciaux,  mais  ils  noiisent  des  navires  pour 
les  transporter  d'un  bout  A  l'autre  du  pays. 
Ainsi  a  la  page  2145  du  rapport  de  l'auditeur 
général,  on  trouve  les  dépenses  faites  par 
l'honorable  ministre  des  Travaux  publics 
dans  sou  fameux  voyage,  i\  bord  du  yacht 
VEurcl<a.  dans  le  bas  du  golfe.  Et  réelle- 
ment, quand  on  voit  le  détail  de  ces  dé- 
penses, on  ne  s'étonne  pas  qu'il  ait  dit  : 
"  Attendez  A  l'année  prochaine,  et  vous  al- 
lez voir  les  dépenses  que  nous  allons  faire." 

Je  suis  surpris  qu'un  homme  occupant  la 
position  de  ministre  des  Travaux  publics 
ait  eu  l'audace— je  ne  puis  me  servir  d'une 
autre  expression— de  mettre  dans  les  comptes 
publics  des  sommes  comme  celles  que  je 
trouve  dans  ce  rapport.  Et  ceci  n'est  qu'un 
exemple  que  je  prends  sur  le  dessus  du  pa- 
nier, pour  trouver  ovl  va  l'argent  du  peuple. 
Ainsi  pour  ce  voyage  qui  a  duré  entre  qua- 
tre a  six  semaines  je  trouve  : 
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Luvase 3ô  80 

Articles  de  table 9  11 
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Autres  item I,3ri2  û2 

Total ?2,236  82 

i;ii  bien.  vuIlA  un  siiii])lf  oxciiipli'  de  la 
niiiuirTc  dont  on  dt'pi'Hsc  l'arjji'nt  public.  Si 
Ton  (l('|tiMisiiit  sou  i)r()]iri'  ai'jiciu.  on  siTait 
liiuii  i)lus  solnuiMix  et  biou  jilus  (■'cononic  iiiio 
lU'  l'a  <'ti''  riionoiabic  uilnisiic  des  Tfavaux 
l>ub!i('si. 

Cilculiuil  nialulcnaiii  ronseni1))o  (U'<  (!('- 
peusos  imputables  au  fonds  du  luîvenu  et 
oePiCS  relevant  du  eonipto  capiial,  je  trouve 
dans  h\<  comptes  publics  jiour  l'année  IS!)!). 
pauc  \Y(i.  et  aussi  dar.s  une  réponse  à  une 
interpellation  i|Ue  j'ni  eu  l'iioiineur  <le  faire, 
et  ([ue  l'on  trouve  consignôe  A  la  page  2S28  du 
lliiiisiird  de  cette  année,  les  sommes  .suiviin- 
Ves  :  Pour  l'année  IS'.m;,  la  dernière  pendant 
hupielle  les  conservateurs  ont  été  au  pou- 
voir, l'ensemble  de  ces  dépenses  s'est  élevé 
il  .*-14.0;)(;,:!Sa,  et  pour  l'anné(>  ISitO,  elles  ont 
aiteini  la  somme  de  ,>;r>l.r)42,().'!."i.  Mais  si 
vous  a.1outez  l(>s  subventions  votées  en  fa- 
vem-  des  chemins  de  fer,  vous  trouverez  que 
ces  messieurs  iiui  se  montraient  si  économes. 
si  méungers  des  deniers  ptiblics.  ont  fait 
voter  une  somme  d'à  peu  près  soixante  mil- 
liens  de  jiiastres. 

Maintenant  quelle  est  pour  cette  année  la 
dépense  i)révue  au  budget  que  l'iionoraltle 
ministre  des  Finances  a  déposé  devant  nous? 
Il  SB  peut  (lu'il  y  en  ait  parmi  ces  messieurs 
qui  aient  dit  à  k'ur  chef  qu'ils  avaient  fait  une 
faute  en  ne  se  montrant  pas  assez  économes 
des  deniers  publics  ;  mais  malgré  les  aver- 
tissements venus  de  la  part  de  l'opposition, 
malgré  surtout  les  avertissements  reçus  de 
leurs  propres  amis,  il  se  peut  qu'il  y  en  ait 
parmi  ces  messieurs  (lui  aient  dit  aux  mi- 
nistres :  Si  vous  négligez  de  remplir  vos  pro- 
me-ses  d'économie  et  si,  en  dépit  fies  aver- 
tis-ements,  vous  persistez  i\  suivre  la  même 
li,i;ne  de  conduite  jusqu'au  bout,  nous  ne 
pourrons  pas  nous  présenter  devant  nos  élec- 
teurs—-cependant  ces  messieurs  ont  voté  une 
dépense  de  $42.872,089  imputable  au  fonds 
du  revenu,  et  $0.105.402,  à  celui  du  compte 
capital,  faisant  nn  total  de  $40,008.301. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  rendus  au  bout, 
car  si  vous  ajo,  'ez  à  cela  les  crédits  supplé- 
mentaires (pii  n«jus  serons  soumis  plus  tard, 
V(Uis  trouverez  une  dépense  imputable  au 
revenu  et  au  capital  plus  considérable  que 
celle  qui  a  été  faite  l'année  dernière. 

Kn  coint)arant  le  chiffre  des  dépenses  de 
1800,    je    parle    des    dépenses    totales,    avec 


celui  des  dépenses  de  1800,  uo«8  trouvons 
que  ces  messieurs  ont  augmenté  l^a  dépenses 
publl(iue.s  dans  le  court  eijpuce  de  <iuatre 
ans.  de  .'i!7,44(i,2ô2,  niîttous  en  clitffr«'  ronds, 
sejit  millions  et  demi, 

\'oliri  ce  (pi'ont  f;iit  des  hommes  <iui 
avaient  promis  de  diminuer  les  dépenses  pu- 
bliipH's,  <iul  disaient  que  les  dépenses  faites 
par  les  cnnserv.iteurs  étaient  extravagantes 
et  corrui)trlces,  ayant  pour  unhiiu"  but  d'a- 
cheter rélet-torat  du  ])ays  et  «les  comtés  tout 
entiers. 

On  dit  :  Il  est  vrai  que  les  dépenses  ont 
augmenté,  car  il  y  en  a  parmi  ces  messieurs 
(lUi  l'admettent,  mais  il  y  en  a  aussi,  (pii  ne 
l'admettent    pa>;.       C'est     ainsi     (|ue     nous 
voyons  le  journal  Lr  Solril  de  Québec  dire 
(lu'i!  n'e^t   iias  vrai  iiue  les  dépenses  aient 
iiugmenlé,    et    cela    en     face   des    conq)tes 
publics  et  des  réponses  d()nné(>s  devant  cette 
Cliambre  p.ar  les  ministres  eux-mêmes,  nous 
trouvons,    dis-je.    un    organe   libéral   et   des 
or.aleurs   de   husiings   ipii    nient   (pie   la   dé- 
pense ait  été  ;iugmentée.    Mai.s  je  m'adresse 
ici   il  ceux   qui   sont  de  bonne  fol.         II  est 
vnii.  disent-ils.  (iu(>    l'on    ii    fiiit    voter    plus 
I  d'iirgent  di'puls  (lue  ce  gouvernement  est  nu 
'  pouvoir  qtie  pendant  le  tenrps  de  nos  prédô- 
'  cesseiirs.      :\lais.  répondent-ils  :    Voyez  l'état 
prospère  du  piiys.  voyez  l'excédent  qiu'  nous 
I  iivons  et  qui  s'acr'Umule  lous  les  ans. 

Autrefois,    un    excédent    était    une    chose 

'•  immonile,"  il  ne  fallait  ])iis  iivoir  nn  sou 

j  d'excédent,  car  c'était  une  immoralité  poli- 

i  tifiue   pour  les   conservateurs   d'avoir  i"!   iUi- 

I  noncer  un  excédent. 

I  .î'iii  i"!  ce  sujet  un  discours  prononcé  par 
'  riimoiable  minisire  des  Douanes  (M.  Pater- 
I  sont.  (!isc()\u's  très  intéressant  en  face  de  ce 
;  qui  se  passe  aujourd'liui.  C'est  la  condam- 
j  Uiition  la  plus  "conqilète  du  gouvernement 
j  vtniant  de  l'un  de  ses  membres  les  plus  in- 
'  tiuents. 

!  Voici  ce  que  l'iionorable  ministre  des 
î  Douanes  disait  en  181»:^>  : 

j  Lorsque  le  gouvernement  voit  au  delà  de  tout 
}  doute  qu'il  a  un  surplus,  il  est  de  son  devoir  de 
I  diminuer  l'Impôt. 

i      Un   ministre  des  Finances  n'a  pa«   le  droit ^  de 
retirer  du   gousset  des   contriljuablcs  plus   d'ar- 
I  gent  qu'il  n'en  faut  pour  les  besoins  de  l'adml- 
1  nistration. 

Pensez  donc  à  ce  qu'on  dirait  du  chancelier  de 
i  l'Echiquier,    en    Angleterre,    qui    ne    saurait    pas 
prévoir  les  exigences  du  service  public. 

Ou  le  tournerait  en  ridcule.  on  le  décla- 
rerait Inapte  j\  comprendre  la  situation  fi- 
nancière. 

Si  le  ministre  des  Finances  créait  un  surplus 
h  même  son  argent  ou  à  même  la  fortune  de  ses 
collègues,  niors,  il  pourrait  passer  pour  le  bien- 
faiteur de  ses  concitoyens. 

Mais  lorsque  c'est  dans  votre  gousset  qu'il 
puise,  ou  dans  le  gousset  de?  contribuables,  pour 
en  retirer  des  surplus,  il  n'a  certes  pas  lieu  de 
s'ep   ïnontrer  fler. 

Voilil  ce  que  disait  l'honorable  ministre 
des  Douanes  en  180.'!.  C'est  la  condamna- 
tion la  plus  formelle  que  ces  messieurs  puis- 


sent  recevoir.  Elle  ne  vient  pna  do  moi  iil 
(le  co  crtté-cl  (le  Iii  Chiimhre,  elle  sort  de  leur 
propre  boucli.'.  C'est  donc  lY  dire  que  lors- 
que riionornble  mlnJHtre  des  KlnancoH  a 
fait  ses  calculs,  11  s'est  tronipô  grosslôre- 
ment.  C'est  donc  ft  dire  (lue  si  ce  monsieur, 
au  U'U  de  parler  Ici,  ^  nous  Canadiens,  avait 
parlf'  pour  la  Chambre  dos  communes  d'An- 
gleterre Il  se  rendrait  ridicule  et  perdrait 
sa  rf'putation.  Ce  n'est  i)as  moi  (inl  le  dis 
cest  l'honorable  ministre  des  Douanes. 

Mais  s'il  est  un  sujet  sur  leciuel  'nous 
avons  0X6  maltraités  par  les  libéraux  devant 
les  électeurs,  c'est  celui  de  l'impOt.  Ces 
messieurs  avalent  promis  que  s'ils  arrivaient 
an  pouvoir,  'es  taxes  seraient  diminuées 
.fe  nie  rappelle  les  efforts  d'ôlotiueuce  qu'ils 
ont  faits  contre  le  parti  conservateur  "  (uil 
éjrasalt  le  pauvre  peuple  sous  le  fardeau 
des  taxes.  .Je  vols  en  ce  moment  devant 
mol  quelques-uns  de  ces  messieurs,  Ils  doi- 
vent se  rappeler  les  dénonciations  qu'ils  fai- 
saient contre  nous  dans  le  temps.  Que  neu- 
sent-lls  aujourd'hui,  lorsqu'ils  se  consldf.- 
rent  ;  qu'ils  descondtMit  en  eux-mêmes  ?  Que 
doivent-ils  se  dire  '/  .le  sjiis  ([u'il  v  eu  a  ouel- 
<iues-uns  parmi  eux  qui  font  des  reproches 
amers  il  leurs  chefs;  qui  sont  eu  révolte 
pres(it:e   ouverte   contre   le    ministère   parce 

fn\!    "^'   i'.'l;'  ^'■""  ''-'^  promesses  qu'ils  ont 
faites  i\    l'electorat.      Mais   entln,    le   parti 
comme  ensemble  est  responsable  de  ces  dé- 
cLyatlons  et  de  l'état  de  choses  <iul  existe 
aujourd'hui. 

iJw?^'"".-''  Z^"''"''  ^'^"'^  ^"-  situation  avant 
II;  '^"",','.''  *''^"'*^  '"  '""yeune  de  la  «omme 
£"^'»'i'.,i'i'  ln»ipût  (le  1802  i\  18»fi  ?  $27,710- 
000.  Comparons  maintenant  ces,  chiffres  [\ 
ceux  (lue  je  trouve  dans  les  comptes  pu- 
blics de  cette  îiiuiée,  A  la  pa^e  xxiv.  Nous 
avons  perçu  pour  les  douanes  .1î2.-).;n(;,841  et 
pour  les  droits  d'jiccise  .l!9,G41,227.  Soit  un 
total  de  .iî34.!r,8,0(;S.  ^"it  un 

La  différence  entre  les  années  de  l,«9fi  et 

«- o.'o  nV.cP"'"^  '^^  ''"'^  ''*^  ^''"P'"'t  est  donc  de 
««<, -'4^.008,  que  les  libéraux  prélôvent  "sur 
le  pauvre  peuple"  qu'ils  cliérisssalent  tant 
lorsqu  Ils  étaient  dans  l'opposition. 

Faisons  maintenant  quei(iue  comparaison 
entre  le  volume  des  taxes  qui  ont  été  impo- 
sées a  ce  pays  par  les  conservateurs.— si  l'on 
peut  appeler  taxes  les  droits  de  douane  et 
d'accise,— et  le  volume  de  t.axes  imposées  par 
les  libéraux  actuellement  au  pouvoir.  Voyons 
aussi  quel  est  le  percentaKe  par  tête  de  ces 
mêmes  taxes  ou  impc-its  : 


]lll 21-65  pour  100 

1S90 21-21 

18!>t-...    20-06 

1S02 17.56 

1S04 17-13 

1855 16-99 

Ces  chiffres  sont  tirés  des  tableaux  du 
commerce  et  de  la  navifration.  Comparons- 
les  maintenant  il  ceux  (lue  je  trouve  dans 
La,  Patrie  de  ce  jour.  D'après  l'oryane  le 
plus  accrédité  du  parti  libéral,  la  taxation 
en  1809  est  de  $10.70  pour  100  c'est-il-dire  une 


fraction      i)r(.'M(iue     Imperceptible     moindre 
•lu'elle  n'était  en  1895. 

Mal.s  voici  une  comparaison  û  faire  qui 
sera  plus  intéressante  encore.  Examinons  la 
taxati.Mi  Pai-^téte:  Eu  189(1  elle  était  de 
■>H.14  ;  en  IH97,  de  .$8.28  ;  en  1898.  de  $8.0;{  : 
en  1899,  elle  était  de  .$9.72. 

Ainsi  nous  voyons  (pie  la  taxation  s'éle- 
vait en  ispc  ,\  .^H.l4  par  tête  de  la  popula- 
tion, du  temps  du  ré.irinie  con.servateur.  pen- 
dant ce  régime  "qui  écrasait  le  peuple  sens 
le  fardeau  des  taxes."  tamlLs  qu'en  1809.  elle 
s  élevait  A  .$9.72.  soit  do  une  piastre  et  de- 
mie de  plus  par  tôte. 

Lors(iue  le  parti  conservateur  a  établi  la 
l)rotectlon.  il  a  pu,  A  mémo  le  revenu  que 
I)n)(iuisait  les  douaues  et  l'accise  couvrir  le 
pays  d'améliorations  qui  lui  ont  fait  réaliser 
d'Immenses  progrès  et  assurer  .sa  prospérité 
Non  seulement  il  a  trouvé  moyen  à  inGnie  les 
imp(-.ts,  comme  on  les  appelaient  alors,  de 
diminu(>r  les  t.-ixes  en  enlevant  les  droits 
sur  le  tlié.  le  cite  et  le  sucre,  mais  de  plus 
il  a  pu  faire  ce  m  ne  l'on  a  considéré  dans  le 
temps  être  une  amélioration  notable  en  en- 
levant lo  port  sur  les  journaiLX  distribués 
dans  le  pays.  Aujourd'hui  nous  voyons  l'ho- 
norable ministre  des  Postes  (M.  Mulock)  di- 
minuer le  port  (les  lettres  de  trois  A  deux 
sous,  ce  qui  protite  plus  aux  populations 
de  villes  qu'A  celles  des  campagnes,  mais  en 
même  temps  11  a  obligé  les  journaux  A  payer 
le  port,  entravant  ainsi  leur  circulation 
Or  personne  n'ignore  combien  les  Journaux 
sont  utiles  comme  moyen  de  faire  l'éduca- 
tion (tu  peuple. 

J'arrive  maintenant  A  une  autre  promesse 
qui  a  été  faite  et  qui  n'a  pas  été  tenue,  je 
veux   parler   de   celle   relative   A   l'Indépen- 
dance des  membres  du  parlement.    L'hono- 
rable iiiiiiist:-o  (les  l'ostes  y  tenait  tellement, 
pendant   qu'  I   était   dans   l'opposition,    qu'il 
présenta    niê.  h?    une    mesure    devant    cette 
Chambre  pour   léfendre  h  tout  député  d'ac- 
cepter  une  posicion   du   gouvernement.    Or, 
d'après  la  réponse  A  une  Interpellation  que 
jai  en  l'honiic  r  de  faire  et  qui  so  trouve 
A  la  page  22.").")  du  Ilansurd  de  1900.  réponse 
(lue   rhoiiorable  premier   ministre   lui-même 
m'a   donnf;e,   je    constate  que    pendant  les 
quatre  années  où  ces  messieurs  ont  été  au 
pouvoir,  ils  ont  nommé  A  des  positions  pu- 
bliques   neufs    députés    lieutenants-gouver- 
neurs,   juges,    percepteurs    du    revenu,    etc., 
avec  de  forts  salaires.    Ils  ont  nommé  trois 
députés,  sénateurs.    Autrefois  on  parlait  de 
la    crèche    ministérielle,    et    l'honorable    d(- 
puté  de  Saskatcliewan  (M.  Davis)  en  a  en- 
core  parlé   cette  après-midi.    Il  nous   a  dit 
que  le  parti  conservateur  ne  luttait  (pie  pour 
arriver  A  la  crèche,  pour  me  servir  du  lan- 
gage de  cet  honorable  député,  et  que  c'était 
le  seul  motif  pour  lequel  il  voulait  revenir 
au  pouvoir,  en  un  mot  qu'il  n'avait  en  vue 
que  les  avantages   que  procure  lo  pouvoir 
sous  forme  de  positions  salariées,  que  nous 
ne   combattions  que   pour   obtenir  des   sa- 
laires de  ministres,  de  juges  et  le  reste.    SI 
Je  voulais  rétorquer  l'argument,  ne  pourrais- 


Je  pas  on  prenant  lo  m^uio  point  du  vue  lUva 
a  ces  niossU'uiH  de  la  droltts  (iii'IIm  n'ont  fait 
autrefois  toutew  ces  iJroineHses  devant  cette 
riiamhre  (jue  pour  ohtenlr  ce  qu'Us  ont 
niiilnleuant.  SI  Je  voulal.s  renvoyer  l'Injure 
a  ees  ineHsleurH  Je  pourrais  bleu  le  faire  eu 
faee  de  ce  qui  s'est  passô. 

Ces  messieurs  devaient  aussi  diminuer  le 
nombre  des  ministres  ;  c'était  encore  la  une 
de  leurs  promesses,  et  ils  disaient  cpie  sept 
on  liidt  ministres  au  plus  ^-.lalent  sutllsants 
pour  administrer  les  affaires  d'un  p.iys 
eomiiK"  le  Canada.  Or,  que  voyons-nous  '.' 
l'.n  rciMuise  .t  une  Interiicllatlon  (|ue  J'ai 
laite  devant  cette  ('liand)re  et  <iul  est  con- 
slKur-e  i\  la  pa>,'e  2H'-'s  du  Ifansard  de  cette 
annf'e.  ou  volt  que  le  nombre  des  ministres 
avec  portefeuille,  <^talt  en  18!Hi  de  quatorze 
et  (pie  leur  salaire  {•■tiiit  alors  de  .$!».",0(K).  et 
qucn  lîKX»  1(>  nombre  des  ministres  étalent 
le  m^me,  mais  avec  cette  différence  qu'eu 
lS!)(t  les  ministres  conservateurs  recevaient 
.f!).),(»()0  de  sal;ilre.  tandis  qu'en  tîKX)  les  ml- 
idsties  libéraux  rei.'olvent  ifOn.OOO. 

-Maintenant,  Je  laisse  pour  un  instant  le 
terrain  des  promessis  violées  et  Je  passe  A. 
une  autre  partie  de  mon  sujet,  .le  dis  (pie 
non  seulement  ces  messieurs  ont  violé  les 
promesses  faites  a  l'électorat,  mais  que  de 
plus  dans  radndnlstratlon  des  affaires  pu- 
blhpies  ils  ont  commis  des  erreurs  et  des  ' 
fautes  tellement  impardonnables  que  les 
électeurs  ne  manqueront  pas  de  leur  en  de- 
mander un  compte  sévèri!  aux  prochaines 
élections.  .Te  prends  comme  un  exemple  de 
niauvaise  iidministratiou  de  la  part  des  mi- 
nistres le  Cils  du  cliemin  de  fer  du  Drum- 
mond.  Volel  une  voie  fern'e  (pil  en  tS!)4 
était  oll'erto  en  vente  pour  un  demi-million 
de  piastres,  et  Je  trouve  qu'en  lS!t7  le  gou- 
vernement proposa  au  parlement  d'acliefer 
(•e  même  chemin  d(>  fer  pour  une  somme  de 
$:.',( »l  14, 1!)2,  c'est-A-dire  1(>  capital  représenté 
pai-  .f!(;t,(H»0.  prix  du  loyer  annuel  payable 
pendant  !l!)  ans.  calculé  sur  Ip  iiied  d'un  In- 
térêt de  deux  et  demi  pour  cent. 

Lo  Séna!;  dans  sa  satros.se,  n'a  pas  voulu 
<iue  le  iiays  pjiie  pour  ce  chemin  (pil  ne 
valait  certainement  pas  cette  somme,  le 
montant  que  lo  gouv(nMiement  voulait  nous 
faire  voter.  Mais  le  gouvernement  s'est  con- 
damné lui-même,  par  sa  propre  conduite,  en 
1S98,  lors(]u'il  est  venu  devant  la  Chambre 
et  a  proposé  l'achat  de  ce  mémo  chemin 
pour  .iîl.noo.ooo.  Lo  Sénat  a  donc  ainsi 
sauvé  -iiWO.OiX»  au  pays. 

Qu'a  fait  le  gouvernement  sur  La  question 
du  plébiscite?  En  189.3.  les  libéraux,  dans 
leur  convention,  s'étaient  engasrês  il  prendre 
un  plébiscite  dans  le  pays,  afin  de  savoir 
si  lo  scnitinumt  populaire  était  oui  ou  non 
en  faveur  de  la  prohibition  de  la  fabriai- 
tion  (>t  de  la  vente  des  llqueur.s  enivrantes. 
On  voulait  donner  au  peuple  l'occasion  de  .se 
prononcer  sur  ce  sujet.  J'aime  il  croire 
que  dans  l'esprit  de  ceux  qui  proposèrent 
cette  résolution,  en  1803.  ce  n'était  pas  une 
bonne  farce,  une  promesse  en  l'air  faite  de 
gaieté  de  cœur,  simplement  pour  tromper  le 


peuple,  mais  (iu«  c'était  une  (luesUon  Hu- 
rleuse rpie  l'on  voulait  présenter  A  l'ôlectorat. 
liu'avon.s-nous  vu?  Ou  a  vu  le  gouverne- 
ment faire  adopter  une  mesure  dans  cetto 
(•liambre  pour  preiuliv  le  i)lébl«clfe.  Le 
pays  a  été  appelé  il  voter  sur  la  (piestlon  de 
la  prohibition,  et  on  a  vu  aussi  des  ministres 
de  lii  Couronne,  des  collôgues  des  honorables 
uiesslours  <ml  avalent  propo.sé  ceite  loi,  par- 
courir la  province  de  tiuébec,  en  disant:  ne 
votez  pas  pour  la  prohibition,  on  a  vu 
l'honorable  ministre  de  l'Intérieur  (sir  Elenrl 
.loly  de  Lotbinlère);  rh(in(;rable  so.llclteur 
général  (.M.  Fitzpatiick)  et  mon  regretté 
ami,  feu  l'iionorable  M.  (Jeolïrlon.  aller  de 
village  en  village,  de  hiistings  en  liustlngs 
dire  aux  électeurs  :  prenez  bien  garde  de 
voter  pour  lu  prohibition,  vous  allez  embar- 
rasser notre  chef,  sir  Wllfrld  Laurier. 

.1(1  (lis  donc  que  la  c()ndult((  d(>  ces  uies- 
shMirs,  sur  ce  point,  a  été  une  faute,  une 
erreur  ilo  Jugenuut.  une  erreur  politl(iue 
inexcusable  vhvx  des  gens  qui  prennent 
l'électoiMt  de  ce  pays  pour  des  hommes  sé- 
rieux. Et  cette  farce  a  coilté  (pichpie  shose 
au  p:.y,s.  Eu  référant  1  la  page  224(i  du 
llniiHiud  de  cette  année,  ou  trouve,  d'après 
la  réponse  du  ministre  des  Finances,  que 
le  plébiscite  a  coûté  .fl8'J,827.72.  Tout  cela 
en  pure  perte. 

■le  maintiens 
absolument  en 


(pie  cette  dépense  .a  été  faite 
Iiure  perte  i)arce  que,  connue 
Je  viens  de  le  dire,  la  majorité  du  pays  s'est 
pronoiuM'e  en  faveur  de  la  prohibition,  et  le 
gouvernement  était  tenu,  d'après  mol,  de  sui- 
vre l'avis  de  la  majorité.  Si  le  gouvernement 
était  sérieux  lors(iu'il  a  consulté  le  peuple 
sur  ce  sujet  important  il  devait,  Je  le  réi(ète, 
Se  conformer  au  vteu  de  la  majorité.  Cette 
uiesure  était  une  faute  au  point  de  vue  de 
la  province  de  Québec  (pii  a  une  organisa- 
tion réglementant  <rune  manière  etllcace  le 
commerce  des  Ihiueurs  enivrantes,  mais  en- 
lin.  puiy(iue  le  gouvernement,  surtout  après 
l''s  déclarations  faites  par  l'honorable  pre- 
mier ministre,  avait  résolu  de  consulter  l'ô- 
lectorat d'une  manière. sérieuse  et  pour  avoir 
une  réponse  ('gaiement  sérieuse,  dès  (lu'il 
avait  obtenu  cette  répiiiis(..  il  est  aujourd'hui 
inexcusa Iil(>  (1(>  ne  i)as  avoir  suivi  le  senti- 
ment (le  ce  même  électorat.  Le  seul  avaa- 
tage  que  l'on  puisse  trouver,  si  l'on  peut  ap- 
peler cela  lin  avjintage.  c'est  ([ue  ce  plébis- 
cite a  coûté  près  de  .$190.000  aux  contri- 
buables du  Canada.  Mais  l'on  dira  :  Nous 
avions  promis  d'abolir  la  loi  du  cens  électo- 
ral, et  nous  avons  remi)li  cetto  promesse. 

On  avait  promis  de  donner  au  pays  une 
bonne  loi  de  réforme  électorale  faisant  dis- 
paraître les  abus,  et  qu'est-ce  que  l'on  a 
fait  ?  Si  je  con-^ulte  le  IJaiisard,  Je  constate 
qu'avec  la  loi  existante,  on  ne  sait  plus  du 
tout  oft  on  en  est,  on  ne  sait  quels  sont  les 
électeurs  du  pays.  En  effet,  le  28  mars  der- 
nier, Je  posais  A  l'honorable  premier  ministre 
la  question  suivante  que  l'on  trouve  A.  la 
page  2828  du  Hansard  de  cette  année  : 

1.  Toutps  Ipa  listes  Pie."tora!es  pour  le?  .".illèges 
électoraux    de   la    province    de    Québec   ont-elles 


«  II,  iiiciinl..    Il)    coiifiirnilK^    du    Miauit    «l    Vie 

C.     II.    HVI'.     Il)   '»  '• 

iJ  ni'""*  ',',', '"^«"'.'V'".  qui'll.'»  «ont  lei  lUtoH  pour 
le»  (lltH  colK.go»  <i|eit()inux  .|U|  n'ont  paH  été  re- 

iJ;,L.V'".>'"'''''!V""    '""«'K'-"    <  l''<'tornux    pour 
Maiiol»  I..H  ,|l(,  X  IIM..K  n'ont  im.  .'l,".  n.,.u..M    ,.),„• 

eoll/irc.JV  '"""'''''"'""'•«  conii.rl^cH  dunn  Ich  dllB 

rlpiiMi'lJr'  '''""'■•"""^'''   'l""""»  «ont   ces  niunl- 

r,,  Qiiojg  Hont    l*>K  (•oll^KeB  <^lectonuix,   ou   pnr- 

In''.'' il' A  7"" '.'"!.'"■  '"•"I""!"  '«•«  <ll"'s   IIBU'B  n'ont 
pas  ét<?  liniH'ImrM.H  et  dlHirlbui^cH  ? 

•>,'•''"''   iiil.T|.(-lliilloii   ri .,,1,1,.  iwcini.T 

liilii l-liv  III,'  rrjH.iKliili  i|iir  tniih's  l,w  Ilotes 
ilviihMil  et..  i((;ii(.s  imr  Ir  Kivilhr  il,,  la  <•„,,. 

I"*" '•"  <'liniic('lli.|-l<.,  iii.'iis  ,,ii(.  ||.  JM  iiini-< 

11  y  iivjili  iiiciii.  LT,  cmid's  iliiiis  hi  nmvlii.-,'. 
!'""/'"'':"'•' '  1"^  llsti.s  ir,'.t,ili.nt  iKisom-or. 

l<;i'Wiiil>Mll,.ii     imiiilr;,,, ,,iis    r,.ti,.    „ro- 

vlii.M..  MiiviMil  1,11,.  i,.s  llsl-.s  ôli.ctornl.vs  s„„t 
mn liH.i.s  ,.,  .1.,  „„.ts  In  .|„„.  m  ,.„„  cMKn('o 

,î    :.  'i"""','"    ',""''    '''•   •'•""   ''<'   '''""l'U" 
ani ,.,'.  ,.(  il.iiis  la  pluiuirt  ,Ios  chh  tm  mois  ,1,. 

•"!"i  Or.  ,„in,i.,.  J,  vicirs  ,1,.  ],.  .ir-iiionti-n- 
l'.ir  il  n-pDiiM..  .1,.  riii,ii„r..,l,i,.  prc.iiii,.,.  ,„iiils- 
tH'.  il  y  nviili  n  le  iliiti.  ,lii  i.'.w  ,„,„.s  (Icnil,.!-. 
-'..  .•oinir.>  ,1,1111  1,.,  ||s|,.s  irc.taU.iit  pus  ,mi- 
f'orc  iini.i'hiKVs.      J'jii  ,i„„p  ),|,.„   ,.„j.,,„,  ,](. 

'"';*;  '■"' .1''  viens  ,u.  I,.  |'„|,.,.,  ,,„.„„  „e 

Milt  i\  liiiol  s',.ii  t,.nlr  sur  le  cDnii.tc  ilc  la  loi 
(lli_  ii'iis  cli'clDi'al. 

Surpris  ,1,.  la  rC-jiniis,.  ,|iii  m'avaii  ,'t6  <ion- 
n«M'  1,.  .s  mars,  j,.  i,,,.  suis  p,.rmi.  ,],.  ],o.sor 
un,.   ,„„iv,.ii,.  lnt(>n...l!al!(m   A   la   ,lat(.  ihi  2 


il«'li'(l(Miis  Impoiiant^  avaient  6tù  omU  ile 
la  llstf,  ..(  ifaiir^^  la  lui  i|ni>  nous  avons    ii 

n  y  a  jins  iii„y,.n  ,i, i-rlK,.|-  ,.,.h  .,mNsl,ms. 

.N.ni^  IH.uvnns  ,11111  i,i,,ii„.|ii  ,1  l'autre  avoir 
lin,'  i.ii  pliNlcirs  ,''|,.|.||„iis  ,lans  la  provinci' 
'  •'  <^if'lM'('  (.11  ijaiis  iriiiipori,.  1,11, .11,.  j,ii|.,iy 
"'In  (;nii|-êil,'.rai;.m.  n  mms  n'avons  pas  ,1.. 
iisi,.H  Icx'ales  ,'omm,'  ihhk  ilcvrlons  on  avoir 
<'t  l'oimii,.  la  l,)|  pass,-.,.  ,,„r  m,.s  In.iuM'aliU.s 
amis  ,1,-vail.  .ilsalent-lls,  nous  en  procurer, 
i.es  Ils!,. s  i|ii,.  11, Mis  avons,  si  files  sont  In- 
'■'H're,  i,..s  ,.|  inexaele,.  n,.  peuvent  êire  .•orrl- 
Ket.H,  la  loi  aelueli,.  n,.  Il,, us  ,.ii  i',)iirnissaiit 
|ia<  le  moyen. 

Kll  lileli  :  VoilA  iMie  pr„m,.sse  ,|i:;.  ri'S  iiies- 
>ieiirs  ont  leiiiidl,..  .1,,  „(.  eompivnils  iias 
'•'/mmeni  il  arrive  ipie  1,.  K'>nvenieiiii.nt,  ,iul 
Il  il  .■il>M,iunieiii  rien  fait  pi-mlani  la  pivseiite 
>'t''<slon.  Il  ail  |,as  an  moins  présent^,  et  l'ait 
iiilopter  un  I.llj,  ih'.s  mainteiiani.  pour  eorrl- 

j  ,«er  la  coinpii-.te  iiisnillsanee  .ie  la  1(,1  du  eens 

I  ele.'loral, 

I     .le  «lisais,  11  y  a  un  Instant,  iiue  depuis  le 

I  coinmeneenieut  de  eetto  ,S' s,sion,   noi.     n'a- 

;  vous  ri, .11  l'ait.    Kn  ,iret,- et  ,!o  po-,,.  l:i  <iik..s 

tion  il  mes  lioiioraliies  amis  d,.  la   ,lrolte  - 

a   1  exception   ,iii    1,111    ,1,.    reillstrlbiiilon    d'os 

:  conih's  iiul  a  été  adoplé,  iiu'avons-nons  falr  ? 

Nous  avons  i,as>é  1,.  t,  inps  ù.  discuter  des  ré- 

;  solutions  aciidémiiiues. 


Le    ritîOMIKU    MINISTHK 

Laurl<.r)  :   llear.  liear. 


fsh'    Wilfrid 


lP«  ,11=  l,  ?  "'■  '",'•'""  '''«  "^'''«  ''iPctoralos  pour 
les  iRirlclH  moMil  innr.s  ,ians  in  tcponso  à  la 
qilo..  on  n»  ;tr,,  nur  1,.  feuilleton  des  Ordres  n" 
nié('.s  ''■    '""'''*  '■""''""^'  ii'""t-fll0H  mis  été  Inipii- 

eii!:^L:''i^  r  tt'îai, 's  r-"''"^' •'""■•''""' "•-^- 

."î.  A  tniolIoH  (laie  ou  dates  onl-allp.s  été  reoups 
par   le   Krolller   de    Ux   ('nuronne   en   rtiMnoPllori; 

torai    is!.f/  ?        "'  ^^  ""  ''^'■'''  ""  "^"«  ^'«•- 
Kl    le  preini..r  ministre  me  répondait  ,,ue 
a^ aient  ,.|,.  imprlinét.s  et  dlslrihuées  A  i.,.v 

ml.'''  n^..,'"''"'''',.'''""""'''"'''*'  ■"••^'"'l'i-  ministre 

dont  11  ;"'".•'■    •'',"'■'"    '""•"'•"  -•   ^•omté.s 
dont  l,.s  list,..s  „  avaient  pas  été  imprim.'es. 

et  le  2  avril,  trois  ,|ours  plus  tari,  il  mô 
r<^pondait  ,,ue  tout<.s  les  listes  étaien  im,  ,'i 
m.'<;s  saur  <.ell,.s  ,i,.  ,ik  ,.n,„t,',s.  oon  me  i 
expl„,u..r  cet  écart  ■>  .\,.  i,eut.on  pas  t  • 
mer  que  la  loi  <-.l,.cl,.raIe  aclm^l]..  fonctionne 
duiie  niaui,.re  aussi  défectueuse  pour  le 
ri'"rvnH"':'''""  '"-"  "■'''^•••'f  auparavant  et 
la  di'c'i'te  '•'•'"•I"''''  l'ar  fos  messieurs  de  j 

De    plus,    ces    listes    ludinuenl    des    omi.s- 
f'ions  ,1e  noms,  comme  la  chose  a  été  consta- 
tée  lors   d,.   rélpction   de   .'^liorhrooko.       On  ' 
s  i^-^t  apeivu  dans  cette  ,-.l,.ctlon  que  les  noms  I 


j     ^I.  ('A.'>!(;Uai.\  :  Diseussions,   nul.   m  nu 
I  de  compte  sont  al,-:oliiment  inutiles  vt  n'a- 
I  vaucent   pas  l,.s  alVaire,-  du  pays.    L'on  ne 
I  ijeut   lias   dire   ,iue  <•,.   sont   les    lionorahles 
:  députés  de  la  «iiuclie  qui  ont  discuté  le  plu.s 
j  loUKtemps  ;  parce  qu,..  diaiiue  fols  que  l'un 
I  de  ces  (.(.s  députés  s'est  levé  pour  parler,  au 
;  moins  ,leiix  députés  de  la  ilroite  se  levaient 
j  pour  lui  répondre.    I.e  s'i'uvernement  a  fait 
I  ceci,   cependiint.    iiial>.'ré   les  accusations  les 
plus   sérieuses   affectant    l'élection    de   doux 
député-   de  cette   Cliiimbre  ;  malgré  les  ac- 
1  cusatlons   de  corruption   ,|ue  l'opiiosition  se 
lait  fort    de  jirouver  contre  ces  ,leux  <lépu- 
'  lé.s.  le  ;.'ouveriienient   qui.   l'anné.e  deruicVe, 
;  nous  avilit  donné  l;i  perniission  de  soumettre 
:  ees  cas  ati  coniiié  des  privilè^ros  et  élections 
:  nous   n    refusé  ce  droit   cette   année.    Coiu- 
ineiit  se  fait-ii  i|uo.  l'îiiinée  dernière,  ces  cas 
relovaient  du  comité  des  prlvilèses  et  élec- 
tions, et  que  cetti.  ;iiinée  ils  aient  clmniîé  de 
nature  ,'t   (prils  ne  peuvent  ])lus  y  être  sou- 
mis ?  C'est    que   ces    luessieurs    savent   que 
depuis   la    dernière   session,   nous   avons  ve- 
ciieiili    des    informations     qui     mettent    les 
■ièires  de  c,>s  deux  députés  on  i)érll.  les  for- 
ceraieutil  démissionner.    .Te  m'étonno  même 
qii  ils   n'aient   pas   encore   dé-missionné.    sur- 
tout a)irès  en  avoir  reçu  le  conseil  d'un  des 
principaux  orfranes  du  parti  libéral,  le  fHohc. 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  1,.  >;ouvernemeiit  a 
retns,..    l  année    dernière,    une    enquête    sur 
iidinmistration  des  affaires  au  Ynkon.     Un 
honorai,!,,  député  d,.  la  ^jauclie  avait  porté 
dos  accusations  de  mal-administrat.iou  dans 
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U.H  atTalrt'H  -!m  Ynkon.  Il  I,.h  avnU  faites  .l- 
tt'llf  ra(;<ui  u  l'.t'tiiv  H(.u  .ilÔKc  t'ii  ItMi  I,.. 
Kuiiy..ni.MM..nl  a  whin,-  ,.,.((..  ,.iuiii.-.|..,  ..u  pi,,- 

trtt,    1  a  noiimif.  .•onn. i,,„Ol.'ur  nii  Uouuuv 

«ui-  loquel  11  avait  tout  1..  (-(.ntrOI,.  pnsslM.. 

l'I,'"'!;.."""  '''^,',  ''""   ""  ''"l»!»')!'!  im  tant  «oit 
1    'K^ilavoral)!,.  au    luInlstM-f,   aufalt    vite- 
uiciit  ici.Mi  MOU  conjr*^. 

•U'  rcvIcuH  aux  lôsnlutlMUM  naHHrf.s 
(•ouvcntl.,.,  jlo  l,s!.;i.  ,.t  Je  tn.uv..  un 
^iiii.lu.  m\i  lutC'ivK.sant  (luo  Je  val.M  lli-c 

an.'h!,',*' ..''Tn"''""""  .'1""'""'    """    '"''''>     ""    '''"Il 
n   noK      . '"''^"'•"?","''''  ''»'  '"  <'tmml.ro  -los  coni- 

in  on  môf;.V\"'  ''"  'V"''"  '«■'^"«"11"'>h  'le  uiulvrr- 
ro  m."  n      ;'  ''"""'■   '""  ">"''l-^t'-*'s  'le  m  <''>u- 

roiiao    ot  (|uo  la  HouintsHlon  <!«  cos  caus..»  i\  de» 

IrMioeorçl  avec  lu  ,VH„on,u,blll./.  dos  mlnl8tn.g  ft 

tf-rli.  d,.  la  (;iiani(.,(.  «iir  r,.xfciitif,  ,.i  reti,.  .,,n. 
v.l.  o„  niï,,.,,,,  „p  ,,,  „„„^,„^^  do.  ,.m-.H'n. 
tants  (lu  pciiDl..  a  cet  6,fnr0  devraieni  ^i  ,, 
resporti^s  on  toulc  orrasion.  "«traitât   Cliu 

u  Ja  (■li„Ho  p„i,Ii,,„o  au  Yukon.  ..fis 
.Ht.;  auiuV  au  .su.|,.t  ,l,.  l'ou,,,,'..  •  "r  ks 
r-loctl.,us     de     IJn.ckvIllo     et     llu  ■.,»-,„,  s, 

»aus  le  cas  de  ces  deux  filet-tlou  "•',,<;,  i 

.•  Haud,.e    avait    tral,    aux    neeu.s'ath.ns'  îi 
1    u,s  graves  qui  peuvent  être  apportées  eoii- 

o  .'.Mix  qui  o<vupeut  des  sl,vâ>s  dans  ce 
<liaml.ro.  nu.Is  le  «ouvenieineut  'a  ,.  s 
voulu  e.msentl.-  A  ee  .)ue  eet,,-  ..uquWe  fflî 
ouverte  de  nouveau  cette  nnuf-e 

Je  passe  lualntenaut  A  im  sujet  <iul  sera 
pout-etre  un  peu  plus  Intéressant  po    •  ."ît  " 

I.'r  .0    a  politique  fiscale  du  «ouvern,^ 
lueiit.    Cette  question  (jue  le  vais  tr^iitor  «,. 
f'^Il.^  l>l..s  l.nrticulièren.Vnt-^A  Vïneu  le  ,..,1 
proposé  par  l'honorable  chef  de  V  p     s    loï 

I.  honorable  député  <,ul  a  pris  a  n;  • 
cette  après-midi  (M.  Davis)  a  dit  que  le  m rti 
<-onservat<.ur  n'avait  pas  de  politlliue.  CVs 
lA  un<>  accusation  ,)ue  nous  avions  le  droit 
.10  porter  contre  le  parti  libéral  avant  1S<)'! 
car  11  n'avait  pas  de  politique  A  lui.  Ces 
messieurs    vont    de    liusthicr   .mi    liustin^    et 

lu\      7^  ^'■''  '''■  l'«"»'"l"e-  'lu-11  n'a  m  prin- 
tl.iue      P""^'™'"'"'^  «»''"i''tés  en  fait  de  poll- 

Notre  programme  politique  au  point  de  vue 
<lu  tarif  fiscal  est  tout  entier  dans  l'amen- 
tlenient  -qui  a  été  proposé  par  l'honorable 
cliel   de  l'opposition. 

Quelle  est  la  différence  qui  existe  entre  les 
deux  partis  politiques?  En  1S7,S  le  pirtl 
conservateur  a  fait  des  promesses  au  pavs  ; 
en  i-fif  1110  s'il  arrivait  au  pouvoii-  il 
établirait  la  protection  dont  nos  inditstrios 
nationales  avalent  besoin  pour  se  développer 
Pt  prospérer,  qu'il  Inaugurerait  une  poli- 
tique vraimont  nationale.  Et  dés  son  ar- 
rivée au  pouvoir  en  Î87S  le  p.irri  coiiscrva- 


cur  a  mis  A  elTct  la  promesHe  donnfi«  A  l'fl. 

l<'';t.>iat    en    appliquant    la    polltiqu.-    natio- 
nale    Duu  autre  cftt,.  le  parti  libéral  a  6t6 
'  .>iistainmeiit  A  la  recheiche  d'un.,  politique 
a    voyaKé   .le   Char.vbde  ^   Hc.vila,    dlsaut 
tantôt  :   SI   nous  arri'-ons  au   pouvi.ir,   nouti 
nous  eiiKatferms  A  faire  .llHjmraltre  tout  voh- 
tl«.'  de  la   proleclloii,  puis  prêchant  l'union 
«•oninicrclale  avec  les  Etats  t'uls,  puis  la  vfi- 
«•iproclié  et  le  frce  frado  tel  «lu'il  existe  en 
Angleterre.     El   si  aujourd'hui  <'e  parti   suit 
la  politique  que  le  parti  coiiNervateur  a  Inau-» 
Kurée  c'est  .(u'Il  a  Uni  par  se  rendre  compte 
.111  il    ne  iioiivalt   pas   faire  autrement   pour 
assurer    la    prospérité    du    pavs,    prospérité 
.l.)nl   II  n'a   j.as  cessé  de  Jouir  depuis  l,S7M. 
(".'Me   |)ollil(|ue    reiH.Hiiit    sur   des   principes 
<'t  le  parti   libéral  lui-même  a   dfl  le  recon- 
naître en  l'adoptant. 

l/lii>iiorable  déjnité  ipil  a  parlé  avant  mol 
i.M.  Davisi  a  déchiré  (lue  le  p:irti  libéral  n'a- 
vait  pas   promis    le   lll)re-écliMn).'e.    Eu   l'cn- 
t.'iid.int   faire  sa  déclarallon  Je  me  suis  de- 
mandé  s'il    i;fUoraIt    tout    ce   qui    s'était   dit 
sur  ce  sujet  avant  T."     .vée  du  [lartl  libéral 
au   pouvoir.    Il  se  peut  que  les  résolutions 
adoptées   en    1M<I,",.    A    la    couveiitioii    libérale 
tenue  A  Ottawa.  nt>  disent  pas  formellement 
qu'on  établira  le  libre-échange,  mais  ou  sait 
fort   bien  (|ue  l'houorabli»  premier  ministre 
t'I  ses  ptirtisans  ont  répété  partant  ipi'll  fal- 
lait ('étruire  Jusqu'au  dernier  vcsIIko  de  la 
prot(>ctlon.    On  répétait  que  la  véritable  po- 
lithiite    nalioiiale    pour   le    raiiada    était    le 
llbre-éclian^re  et  non  pas  la  protecllon  ;  l'on 
.lisait    partout   qu'il    falliiit    abolir    les   bar- 
rières entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  que 
les   Etats-l'nls  étalent   le  «l'and   marché  où 
nous  devions  aller,  et  l'on  ne  s(«  «énalt  pas 
de  dire  (pie  l'on   préfér.ilt   le  dollar  améri- 
cain au  shellinR  a!i«lais.    D'après  ces  mes- 
sieurs le  seul  marché  l'avorabh»  pour  le  Ca- 
nada  était  les   Etats-T'nls.   et   lorsipie  nous 
disions  (jne  nous  pouvions  envoyer  avec  pro- 
fit nos  produits  en   .VuRleterre."  on  riait  de 
nous   et    on    nous    diMuamlalt  :    "  Pourquoi 
chercher  nn  marché  au  delA  des  mers  lorsque 
nous    avons    un    marché    niaKuKique   A    c.'ité 
de   nous?"    Le  parti    llbér.'il   en   est   rendu 
aujourd'hui  A  nier  qu'il  ait  Jamais  promis  le 
libre-échange  au  Canada.    Qu'a  fait  ce  parti 
une  fois  rendu  au  pouvoir  ?    Il  a  conservé 
presqu'eu  entier  le  tarif  protecteur  ;  11  n'a 
l);is   osé   changer   le   principe   de  cette   iioli- 
tique.     Aussi    la    polithiue    nationale     Inau- 
jrun'e  par  les  conservateurs  est-elle  encore 
appliquée     aujourd'hui.      C'est    la    polithiue 
nationale  qui  s^  continue  sous  le  gouverne- 
I  nient   actuel,   et   ces   messieurs   s.'ivent   que 
s'ils   avaient    rempli   les    promesses    faites 
dans  leurs  discours,  de  supprimer  tout  ves- 
tige du  tarif  protecteur,  ils  auraient  couvert 
lo  C.'inada  de  ruines. 

Tout  ce  ([u'ils  ont.  f.iit.  et  le  seul  change- 
ment qui  en  vaut  la  peine,  (piaud  ils  ont  in- 
troduit leur  politi(|ue  fiscal(>.  en  1S07.  (;a  été 
de  donner  une  lu-éférencc.  non  pas  A  l'Angle- 
terre seulement,  comme  il  le  disait,  mais  nue 


10 


préférence  il  tous  les  pays  qui  nous  donne- 
raient sur  leurs  oiarcliés  les  mêmes  avan- 
tages que  nous  leur  donnions.  Cette  offre 
n'a  pu  convaincre  les  hommes  d'Etat  anglais, 
qui  dL^aient  que  si  on  donnait  cette  préfé- 
rence, on  serait  oblii^é  de  la  donner  â,  ving"- 
cinq  nations  différentes,  en  vertu  des  traités 
existnnts.  Qu'a  fait  le  gouvernement  alors? 
Il  a  été  obligé  de  changer  sa  loi  et  a  baissé 
le  tarif  eu  faveur  de  l'Angleterre,  de  25  pour 
.100.  C'est-à-dire  que  les  murchandise»  qui 
'  nou>s  vionuout  des  autres  pays  payent,  disons 
|1  de  droit  do  douane,  quand  les  mômes 
marchandises  (pii  nous  viennent  d'Angleterre 
ne  payent  que  soixante-quinze  centins.  On 
se  demande  maintenant,  quel  bienfait  cette 
politique  a  produit  au  Canada?  Mais  avant 
de  traiter  ce  point,  je  dois  dire  que  la  dimi- 
nution qui  a  été  introduiie  par  le  tarif  de 
1897,  est  de  moins  de  1  pom*  100  sur  l'an- 
cien tarif.  C'est-i\-dire  (pie  loin  de  détruire 
le  principe  do  la  protection,  on  le  continae 
en  le  moditianu  simplem.ent.  Quel  en  est  le 
résultat  au  point  de  vnr  lu  peuple?  N'cst-il 
pas  vrai  (lue  l'on  paye  les  choses  ordinaiivs 
do  la  vie.  plus  cher  aujourd'hui,  qu'avant 
189(5?  Ou  paye  pL  3  cher  le  coton,  les  clous, 
le  lit  d'engerbage,  l'iiuilc  de  charbon,  etc. 
L'huile  de  cliarbon  surtout,  les  libéraux  nous 
disaient  avant  1890.  qu'on  le  payait  si  cher, 
parce  que  le  parti  conservateur  en  avait 
donné  l'exploitation  il  un  monopole.  Mais 
ces  messieurs  ont  créé,  peut-être,  le  plus  gi- 
gantesque monopole  qui  ait  jamais  existé 
dans  le  pays,  et  leurs  ami.<  doivent  songer 
aujourd'hui,  «luand  à  la  lueur  de  la  lampe,  ils 
relisent  le  programme  libéral,  combien  ils 
ont  été  trompés,  puisciu'ils  payent  l'imile 
de  charbon  vingt-(iuatre  cents  aujourd'hui, 
tandis  qu'en  189<)  ils  ne  la  payaient  que 
seize  contins. 

Ces  me.s.sicurs  avaient  fait  une  autre 
promesse.  Ils  avaient  dit  :  si  nous  ar- 
rivons au  pouvoir,  il  ne  se  passera 
pas  six  mois  avant  que  nous  ayons 
nommé  une  commisssion  qui  ii  a  il 
Washington  et  qui  conclura,  avec  les  Etjits- 
Unis.  un  traité  do  réeiprccité.  Les  conser- 
vateurs ne  le  peuvent  pa.s,  disaient-ils.  parce 
qu'ils  se  sont  toujours  montrés  hostiles  aux 
Etat.-,-TJnis:  mais  nous  qui  sommes  les  bons 
ami.^  des  Américains,  nous  allons  avoir  ce 
traité  dans  six  mois. 

Qu'est-il  arrivé  ?  Ces  messieurs  sont  allés 
à  Washington  et  il  Québec,  ils  ont  passé  îl 
peu  près  six  mois  A,  discuter.  A,  ergoter  sur 
routes  espèces  de  questions,  bien  qu'ils  eus- 
sent pour  les  éclairer  les  lumières  de  l'hono- 
valih:"  député  de  Labelle  (M.  Bourassa),  et 
après  tous  ces  trav.nux  de  la  commission  qui 
a  coûté  $34,000  au  Canada,  on  n'a  rien  ob- 
tenu, xiarce  (lue  l'honorable  premier  ministre 
avait  d'avance  tout  donné  aux  Etats-Unis. 
Eu  effet,  n'avait-il  pas  accordé  l'exemption 
de  droit  sur  beaucoup  d'articles  dont  nous 
aurions  pu  nous  servir  auprès  des  Etats- 
Unis  pour  obtenir  des  concessions.  Entre 
autres  articles,  ie  gouvernement  avait  aboli 
le    droit    sur   le    lilé-d'inde.    Pour    certai'.L'S 


parties  du  pays  la  suppression  de  ce  droit 
ne  fait  pas  grand'chose,  mais  il  en  est  bi«n 
autrement  ailleurs.  L'autre  jour  je  parlais 
dans  le  comté  d'Essex  i\  un  cultivateur  bien 
posé  qui  me  disait  :  J'ai  voté  pour  le  parti 
libéral  en  189(î,  mais  aujourd'hui,  je  suis 
bien  décidé  de  ne  plus  voter  pour  lui.  L'abo- 
lition du  droit  sur  le  blé-d'inde  lui  faisait 
perdre,  disait-il,  ,$300  par  année.  Ce  que  ce 
cultivateur  me  disait,  vous  pourriez  assuré- 
ment l'entendre  répéter  par  beaucoup  d'au- 

tl'CS. 

.Je  disais  ton-  ;\  l'heure  que  le  tarif  préfé- 
rentiel est  tout  \  l'avantage  de  l'Angletere,  et 
(lue  ce  te  mesure  ne  protite  eu  rien  aux  in- 
dustriels et  aux  ouvriers  du  Canada.  Cette 
année  on  ne  se  content"  plus  de  25  pour  100, 
puisqu'on  a  porté  la  préférence  A,  trente-trois 
et  un  tiei's.  Maintenant,  voyons  ce  que  nous 
pourrions  envoyer  sur  le  marché  anglais,  si 
nous  y  jouissions  d'une  préférence  même  la 
plus  îégère,  sur  les  autres  pays.  En  1896, 
l'Angleterre  importait  12.000,000  de  barils  de 
farine  dont  le  Canada  n'avait  fourni 
que  90,000.  Elle  a  aussi  importé  ."•,500,000 
minots  de  pois  dont  le  Canada  n'a  fourni 
(pie   1,100,000   minots. 

Elle  a  importé  58,000,000  de  minots  d'a- 
voine, dont  500,000  minots  venaient  du  Ca- 
nada. Elle  a  importé  52,000,500  minots 
d'orme,  dont  47,000  minots  seulement  fournis 
par  le  Canada.  Elle  a  importé  510,000.000 
de  livres  de  bacon,  dont  47.000.000  de  livres 
veuaieni  du  Canada  ;  16:^,500,000  livres  de 
jaml)on.  dont  le  Canada  n'a  fourni  (lue  6,- 
.'roJ.OOO  livres.  Elli-  a  importé  324,000,000  de 
livres  de  mouton  dont  le  Canada  n'a  fourni 
(|ue  (juatre  mille  livres  seulement  ;  0,000.000 
(le  minots  de  pommes  dont  le  Canada  n'a 
fourni  iiue  1,. "(10,000  minots  ;  251,000,000  de 
livres  de  mouton  dont  le  Canada  n'a  fourni 
(lue  104,000,000  de  livres  ;  340,000,000  de  11- 
vre^*  de  beurre,  dont  le  Canada  n'a  fourni  que 
5.000,000  de  livres. 

Maintenant  on  peut  voir  par  ces  chiffres 
quel  avantage  nous  retirerions  si  nous  jouis- 
sions sur  le  marché  anglais  d'une  préférence, 
i|uel(iue  légère  (in'elle  fOt.  Nous  voyons  im- 
médiatement (luel  s(n'ait  l'immense  profit 
(pie  nous  rapporterait  une  telle  mesure, 
li'honor.'ible  premier  ministre  l'a  bien  com- 
pris lui-même  puisqu'il  déclarait  dans  un 
discours  prononcé  A  London.  Ont.,  eu  1890, 
que  nous  devions  nous  efforcer  d'obtouir  une 
telle  préf('rence.  Voici  comment  il  s'expri- 
mait eu  jiarlant  de  cette  politique  de  préfé- 
rence réciproque  entre  le  Canada  et  la  mère 
patrie  : 

Cet  homme  d'Etat  pratique.  M.  Joseph  Cham- 
berlain, en  est  venu  ;\  la  conclusion  que  le  temps 
est  rirrivé  où  il  est  possible  d'établir  dans  les 
limites  de  l'empire,  un  système  nouveau  qui 
donnera  aux  produits  des  colonies  achetés  en 
Angleterre  un  avantage  sur  les  produits  des  au- 
tres nations. 

Quels  seraient  les  avantages  de  ce  système, 
s'il  était  adopté  ? 

Nous  vendons  nos  marchandises  i\  l'Angleterre, 
nous  lui  envoyons  notre  blé,  notre  beurre,  notre 
fromage,   tous  nos   produits   naturels,   mais  \^  11 
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nous  faut  faire  concurrence  aux  produits  sem- 
blables qui  viennent  dus  Etats-Unis,  de  la  Rus- 
sie et  d'a'Jtros  nations. 

Voyez  liusl  grand  avantage  ce  serait  pour  le 
Canada  si  notre  blé,  notre  fromage,  notre 
beurre  que  nous  envoyons  en  Angleterre,  y  étalent 
reçus  dans  des  conditions  plus  avantageuses  que 
ces  mêmes  produits  des  autres  pays. 

Ces  avantages  seraient  immenses.  M.  Joseph 
Chamberlain,  le  nouveau  ot  progressif  secré- 
taire pour  les  colonies,  déclare  que  le  temps  est 
venu  de  discuter  cette  question. 

Maintenant  c'est  au  peuple  canadien  de  faire 
son  choix. 

Quel  sera  ce  choix  ? 

Son  choix  sera  en  faveur  d'un  tarit  de  revenu 
et  du  commerce  préférentiel. 

En  oft'ot.  (nicl  fommcroe  ne  pourrions-nous 
pa."  faire  avec  l'Angleterre  si  nous  pouvions 
obtenir  des  avantages  sur  le  niarclif>  anglais 
eu  faveur  des  produits  du  Canada,  et  en 
vertu  desquels,  pour  mo  servir  de  l'expreii.- 
sioii  lie  l'iionorable  premier  ministre,  nous 
pourrions  jouir  do  la  protection  d'un  droit 
léger  prélevé  sur  les  produits  de  toutes  les 
autres  nations  ?  Ce  serait  un  avantage  in- 
calculable puisque  le  marché  anglais  est  im- 
mense. Mais  ici  encore,  comme  pour  les 
Etats-Unis,  l'honorable  premier  ministre  a 
fait  d'avance  abandon  de  tout  ce  que  nous 
pouvions  donner  en  retour  de  cette  faveur. 
C'est  ce  qu'il  a  fait  avant  de  se  rendre  il 
Washington  pour  négocier  un  traité  de  ré- 
ciprocité. Il  a  commencé  par  tout  donner, 
rien  d'étonnant  ((.le  les  Américains  ne  lui 
aient   ri(>ii   accordé. 

En  1S97.  il  a  donné  uno  préfêfence  de  25 
pour  100  î\  l'Angleterrn  et  voici  qu'en  19C0  il 
élève  cette  lu'éférence  à  a.SJ. 

Voici,  M.  l'Orateur,  une  considération  qui 
vaut  bien  la  peine  qu'on  s'y  arrête.  Suppo- 
sons une  marchandise  qui  vient  d'un  autre 
pa,vs  d'Europe  ou  des  Etats-Unis,  ou  d'un 
de  ces  pays  où  l'on  produit  tout  au  meilleur 
marché  possible,  comme  la  Cliine  par  ex- 
emple, ou  le  Japon.  On  l'envoie  en  Angle- 
terre, on  augmente  la  valeur  do  -ette  mar- 
chandise de  L>."i  pour  100,  par  le  travail  des 
ouvriers  anglais  et  alors  cette  marchandise 
arrive  ici  comme  une  marchandise  anglaise 
et  pour  la  seule  raison  (ju'elle  a  été  augmen- 
tée d'une  plus  value  do  25  pour  100  elle  en- 
tre ;\  la  faveur  du  tarif  différentiel  comme 
marcliandiso  anglaise,  faisant  ainsi  compé- 
tition A  nos  manufactures  et  il  nos  ouvriers. 

Quelle  est  la  position  qu'a  prise  l'honorable 
chef  de  l'opposition  sur  ce  point  ?  Qu'exige- 
t-il  do  l'Angleterre  ?  Il  exige  un  tarif  pré- 
férentiel réciproque,  en  vertu  duquel  nous 
donnons  iiuelque  chose  pour  avoir  quelque 
chose.  En  d'autres  termes  c'est  le  contrat  : 
"  Do  ut  des  ;  "  donnant,  donnant.  Il  dit  i\ 
l'Angleterre  :  Si  vous  vouleî!  avoir  une  préfé- 
rence sur  notre  marclié,  donnez-nous  une 
préférence  sur  le  vôtre.  On  ii  cité,  dans 
cette  Chambre  les  paroles  do  l'honorable 
M.  Chamberlain,  de  lord  Roseberry  et  de 
plusieurs  autres  honii>ies  d'Etat  anglais  pour 
démontrer  que  l'Angleterre  no  nous  donnera 
jamais  de  préférence  sur  ses  marchés,  parce 


qu'elle  est  essentiellement  favorable  à  un 
tarif  de  libre-échange.  Mais  si  cela  est  si 
vrai  c'est  parce  que,  en  1897,  l'honorable 
premier  ministre  a  déclaré  qu'il  ne  voulait 
pas  que  l'Angleterre  s'imposftt  la  protec- 
tion, et  ses  hommes  d'Etat  ont  suivi  la  con- 
duite que  notre  premier  ministre  leur  avait 
indiquée.  Et  lorsqu'ils  ont  su  que  le  Ca- 
nada avait  déjA,  donné  une  préférence  de 
25  pour  100  sur  les  marchandises  anglaises, 
sans  rien  recevoir  en  retour,  ils  auraient  été 
bien  naïfs  d'imposer  un  droit  sur  les  im- 
portations des  autres  pays.  Poui'quoi  l'au- 
raient-ils  fait  ?  I/honorable  premier  mi- 
nistre avait  tout  donné  d'avance.  Il  avait 
tout  livré  il  l'Angleterre.  Les  hommes  d'E- 
tat anglais  sont  surtout  des  hommes  d'af- 
faires, et  lorsqu'on  leur  offre  un  bienfait 
pour  rien,  ils  seraient  bien  naïfs.  Us  se- 
raient même  ridicules,  s'ils  ne  l'acceptaient 
pas  comme  il  est  offert. 

Il  s'est  présenté  deux  circonstances  mémo- 
rables dans  lesquelles,  j'en  suis  certain,  l'ho- 
norable premier  ministre  aurait  pu  obtenir 
quelque  chose  de  l'Angleterre  en  retour  de 
ce  que  nous   devons   lui   donner.    En   1897, 
lors  àes  fêtes  du  jubilé  de  la  Reine,  oil  l'ho- 
aorable  premier  ministre  a  figuré  avec  avan- 
tage, il  me  semble  qu'il  aurait  pu  obtenir 
une  faveur  quelconque,  non  pas  seulement 
I  des   faveurs   qui    ne   servent  qu'il  orner   la 
]  poitrine  des  patriotes,  mais  des  faveurs  ré- 
elles et  avantageuses  pour  le  pays.    En  1897, 
l'Anglaterre  avait  besoin  d'une  démonstra- 
I  tion  sympathique  de  la  part  de  toutes  ses 
j  colonies,  pour  montrer  il  la  face  du  monde 
i  son  pouvoir  et  sa  puissance.    Si  le  premier 
ministre,  il  cette  époque,  au  lieu  d'aller  dire: 
nous  vous  donnons  en  pur  don  une  préférence 
de  25  pour  100  sur  nos  marchés  ;  s'il  avait, 
i  dis-je,   suivi   l'invitation   qui  lui  était   faite 
I  par  les  hommes  d'Etat  anglais,  il  aurait  pu 
obtenir,  avec  les  autres  premiers  ministres 
des    colonies— je    n'en     doute    aucunement, 
(luant   à    moi,    d'après   les   déclarations   que 
j'ai  lues  et  qui  sont  bien  connues— une  pré- 
I  férencc  comme  celle  que  nous  donnons  aux 
produits  anglais  sur  nos  marchés. 

Alais  en  1900.  combien  plus  favorable  en- 
core était  la  situation,  lorsque  l'Angleterre 
avait  Ix'soin  d'une  démonstration  de  sym- 
pathie de  la  p:irt  de  s-tss  colonies  en  face  du 
iiiond(^  entier?  Il  ne  s'agissait  plus  là  d'une 
démmistration  de  simple  fête  jubilaire,  mais 
,  d'une  manifestation  réelle  do  puissance  et 
do  force  de  nature  il  prouver  aux  autres 
nations  du  luonde  que  l'empire  anglais  était 
uni.  Cette  occasion  unique,  le  premier  mi- 
nistre n'a  pas  su  en  profiter,  et  au  îteu  de 
demander  il  la  mère  patrie  d'accorder  une 
préférence  sur  ses  marchés  aux  produits 
du  Canada,  il  lui  a  donné  une  préférence 
de  38:\  pour  100  sang  chercher  il  obtenir  ce 
qu'il  considérait  lui-mêmo  être  si  avanta- 
aeiix  ;-our  ce  pays.  Il  veut  rester  libre- 
échangiste  et  craint  sans  doute  de  se  mon- 
trer indigne  de  porter  la  médaille  de  Cobden. 
j  Vollil  pourquoi  il  dit  aux  industriels  anglais: 
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Nous  allons  vous  donner,  au  .préjudice  de 
Uns  )uaniif;uMuriei-,s  vt  do  nos  ouvriers,  uue 
préférence  sur  ies  nuireliés  canadiens. 

II  se  peut  <iue  les  muiiuraciuriers  du  Ca- 
nada ne  resse'iteut  pas  iiuniédialoment  tous 
ies  résultats  dt?  ce  tarit'  prél'érentiel.  l'out- 
être  ne  se  ferdut-ils  ])as  sentir  d'ici  ù,  quel- 
ques années;  mais  (piaud  viendra  le  temps 
où  les  fabricants  anglais  ne  seront  plus  oc- 
cupés comme  ils  le  .-ont  aujourd  luii,  il  exé- 
cuter <les  commandes  énormes  par  suite  des 
circcmvtances  i|ne  tout  le  monde  connaît, 
ils  déverseront  le  surcroît  (!<■  leur  production 
.«ur  le  Canada,  c'est  alors  (pie  nos  fabricants 
et  iU)s  ouvri(>rs  souirriioiit  des  conséquences 
de  la  poliiique  inauu'uré<>  par  l'honorable 
prenner  iiiini.stre  et  i)a!'  le  parti  libéral.  Ce 
tarif  donne  tout  il  l'An.sjleterre  sans  rien 
obtenir  en  retour.  C'est  une  mesure  falla- 
cieuse et  ruineuse  ]tour  les  industriels  et  les 
ouvriers  du  Ciiiada. 

Je  ne  vois  pas  pourtpuM  l'iionorable  pre- 
mier ministre  a  augmenté  cetio  année  la 
préférence  accordée  à  l'Angleterre  îl  33à 
pour  1(10.  si  ce  n'est  pour  l'un  des  deux  mo- 
tifs iruivants:  Ou  ii  désirait  manifester  l'exu- 
bérance de  son  imjiérialisme.  ou  bien  se 
faire  pardonner  l'iiésitation  ipi'il  a  apportée 
il  envoyer  un  contingent  en  Afrique.  Qu'on 
se  rappelle  l'entrevue  publiée  dans  le  Globe, 
dans  lequel  mou  honorable  ami  déclarait 
qu'il  ne  pouvait  etivoyer  un  contingent  en 
Afrirpie.  Il  faisait  connaître  la  politique  dti 
gouvernement  et  i!  disait  qu'il  avait  étudié 
la  question,  qu'il  avait  étudié  la  loi  de  la 
milice  et,  après  iiiûr(^  réflexion,  il  décla- 
rait au  représentant  du  Glnhc:  "Je  vous  dis 
que  d'après  la  loi  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'envoyer  de  contingent  on  Afrique.' 

Quehptes  jonrs  après,  il  envoyait  un  con- 
tingent er  au.iourd'iuii  pour  faire  oublier 
son  liésitation  d'alors  il  accorde  cette  faveur 
additionnelle  à  l'Angleterre  afin  de  prouver 
son  amour  et  sa.  loy.uité  envers  la  mère 
patrie. 

reui;-être  aussi  existo-t-il  un  autre  motif. 
En  1S97  lorsipie  le  tarif  préférentiel  fut  sou- 
mis il  cette  Cliambre.  l'honor.ible  ministre 
du  Commerce  (sir  Kiciiitrd  Cartwriglit).  après 
avoir  eiiteinlu  i)rnii(incer  le  discours  de  l'ho- 
norable ministre  des  Finances  tM.  FieMing). 
s'en  allait  on  souriant  dans  I  ■  corridor.  Ken- 
contrant  un  ami  il  lui  dit  il  ])ropos  de  ce 
tarif  :  Nous  avons  introduit  le  coin  du  libie- 
écliîuige  dîins  la  ]>oliti(iue  liscale  df,  Canada. 
Il  le  disait  lui-nu'me  et  le  laissait  croire  h 
.ses  amis,  qu'il  avait  en  fln  de  compte  tri- 
omiilié  en  im|)osant  le  libre-échange  au 
Canada.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  po- 
litique est  contraire  aux  intérêts  bien  en- 
tendus de  nos  industriels  et  de  nos  ouvriers. 
C'est  sur  cette  politiquedil  que  la  ju-echaine 
ba'ailie  électorale  se  fera.  TiO  p^niple  aura 
il  choisir  entre  la  politique  du  parti  conser- 
vateur telle  qu'exposée  devant  cette  Cham- 
l>r"  par  rintieii'iible  clief  ih'  l'oppcisiliou,  et 
celle  du  iiremier  ministre  telle  (prc^lle  res- 
sort du  tirlf  (pii  lions  e^t  mainlenant  sou- 
mis. 


C'est  en  cette  politique  du  premier 
ministre,  «pie  consiste  le  vrai  impérialisme. 
<iii  a  souvent  parlé  d'impérialisme  et 
do  fédéfiitiou  impériale.  Pour  nous,  le 
.<eu;  inqK'rialisme  que  nous  voulons,  la 
seule  fédération  impériale  que  nous  vou- 
ions.—et  ce  n'en  est  pas  uue — c'est  le 
tarif  préférentiel  réciproque  entre  le  Ca- 
ii:id;i  et  rAiigleterrc.  Nous  ne  sommes  pas 
pour  la  féiiéiatioii  impériale  ))récouisée  par 
le  premier  luinistre.  non  seniement  en  .Vu- 
gleterre.  niiiis  encore  dans  cette  Cliambre. 

Xdu-  H,'  siimme-;  pjis  pour  lit  fédération 
impérliiie  préconisée  tout  récemment  eu  An- 
gleterre piir  l'iionorable  ministre  des  ïra- 
vjiux  pulilics. 

T.;!  politi(iue  du  piirti  libéral,  c'est  la  fédé- 
r;ition  impériiile.  et  par  fédértition  impé- 
liale.  j'entends  une  aggiomériUioii  d'IOtats, 
t(Ui  sont  gouvernés  jiiir  tni  même  p;irlemeut. 
Voili\  lit  délinition  de  la  fédér;ilion  impô- 
riiile.  C'est  cette  fédération  que  ])réeonise 
le  i)arti  lil)éral.  il  l'heure  qu'il  est.  En  effet, 
on  voit  (iiren  1S!)7.  lors  des  fêtes  du  Jubilé, 
l'iionoriibli'  premier  ministre  s'e.-t  exprimé 
comme  suit,  d'aiirès  les  dépêches  qui  n'ont 
jamais  été  contredites  : 

Lordi'es,  6  juillet  1S97. 
Sir  Wilfrid  a  adressé,  hier,  la  pavole  à  une 
assemblée  des  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes comme  parti  colonial.  Il  a  été  accueil- 
li avec  la  plus  grande  cordialité.  Il  a  demandé 
la  représentation  diiecte  des  colonies  dans  le 
parlement  impérial,  qui.  dit-il.  devrait  être 
un  grand  conseil  national  ou  un  pa'-lonicnt  fédé- 
ra! impérial.  il  a  dit  que  :-i  l'Australie  et 
l'Afrique  du  Sud  étaient  dos  colonies  confédérées 
cnmme  le  Canada,  cela  simplifierait  grandement 
la  question. 

Ft  quelques  jours  idus  tard,  jl  un  banquet 
donné  par  ies  "  corèwai^'^rs  "  il  i)ronoU(;ait 
ces  iiaroles  : 

En  Canada,  nous  avons  une  confiance  illimitée 
dans  notre  pays  ;  quand  i!  aura  atteint  le  plein 
dév-tdopp-îment  de  sa  virilité,  rien  ne  pourra  le 
patl«;faire  sinon  la  représentation  dans  le  parle- 
nu  nt  de  l'empire.  Je  crois  que  reite  question 
n'est  pas  sans  difficultés,  mais  il  appartient  aux 
hommes  forts  de  vaincre  les  difficultés.  La 
carrière  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne  a 
été  illustre,  mais  non  moins  illustre  sera  celle 
du  parlement  de  la  Bretagne  agrandie. 

Dans  une  autre  circonstance,  il  disait  ceci  : 

,Ie  crois  au  parlement  de  la  "  Greater  Britain." 
et  jamais  je  ne  serai  plus  fier. — si  Je  ne  vis  pas 
asse^  longtemps  pour  cela,  il  y  a  bien  des  Cana- 
diens qui  vivront  jusqu'à  ce  moment — que  le 
jinir  oil  un  Canadien-fran(;ais  soutiendra  le  prin- 
cipe de  la  liberté  dans  ce  parlement  de  la 
"  (iroater  Britain." 

Oaus  nu  bfuiqiii't  .1  l'iiôtel  Cecil.  >r.  Cliam- 
berlain  proposant  un  toa^t  il  l'empire  britau- 

n'ni'o.  s'exiirimait  ainsi  : 

Dans  leur  intérêt  tout  est  fait  pour  attacher 
les  colonies  h  cette  .Angleterre,  il  laquelle  elles 
ai)partlennenl.  ef  avant  l'j::^!eMi;.s,  rous  espé- 
rons saluer  une  féd'''rpMnn  austraUeene.  qui.  né- 
cessairement sera  suivie  d'une  fédéra 'ion  des 
colonies  de  l'Afrique  du  Sud.  toutes  deux  pré- 
lude de  la  félération   impériale. 
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L'houoniblo  proiulor  ministre  répoudit 
coiuuiL'    suit  : 

M.  Chamberlain,  dit-il,  a  abordO  un  sujet  qui, 
plus  que  tout  autre,  occupe  l'attention  do  l'em- 
pire. 1)0  sa  nature,  ce  sujet  s'impose  à  l'esprit 
du  penseur.  Uue  chose  est  certaine.  Les  colo- 
nies sont  tenues  do  se  rapprocher  davantage  de 
l'empire  ou  de  s'eu  séparer.  La  décision  à 
prendre,  le  choix  a  faire  ne  sont  pas  tant  le 
fait  des  colonies  que  de  la  mère  patrie  elle- 
même.  Quand  le  Canada  aura  grandi,  rien  ne 
pourra  satisfaire  ses  aspirations  si  on  ne  lui 
donne  une  repiviontaiion  dans  le  parlement  im- 
périal. SI  c'est  un  rêve,  c'est  un  rêve  que  doi- 
vent caresser  hommes  et  femmes. 

Voila  la  fédération  impériale,  voilft  l'im- 
périalisme amiiiel  l'honorable  premier  mi- 
nistre et  son  parti  se  sont  liés.  Il  ne  peut 
s'en  défendre.  Nous  avons  sa  déclaration 
solennelle  de  principes  faite  en  cette  Cham- 
bre, et  l'honorable  ministre  des  Travaux 
publics  CM.  Tarte)  s'est,  r)endant  cette 
session  même,  déclaré  en  faveur  de  la 
même  politique.  L  impression  a  été  telle 
que  les  journaux  lui  ont  donné  la  même  in- 
terprétation, et  je  voj-ais  ces  jours  derniers 
nn  journal  illustré,  de  Londres,  Le  Sketch  re- 
produisant une  excellente  vignette  du  pre- 
mier ministre.  Le  titre  de  l'article  était  tiré 
d'un  discours  prononcé  par  le  premier  mi- 
nistre, il  y  a  quelques  jours  :  "  Call  ns  to 
your  councils."  "  Sir  Wilfrid  Laurier,  Cana- 
dian  and  Imperialist." 

On  pouiTait  nous  dire  :  Vous  ne  vous  êtes 
pas  objecté  il  l'envoi  des  contingents  en 
Afrique. 

J'ai  déjà  défini  ma  position  dans  une  au- 
tre circonstance  sur  ce  sujet.  .T'étais  alors 
d'avis— avis,  peut-être  discutal)le,— que  le 
Canada  devait  prendre  part  dans  ce  mouve- 
ment. On  a  prétendu  que  cela  avait  été 
fait  sur  l'ordre  de  M.  Chamberlain,  et  que 
c'était  Downing  street  qui  nous  gouvernait. 
Non,  l'envoi  de  ces  contingents  a  été  le  ré- 
sultat du  désir  spontané  de  la  population. 
Voyez  donc  tout  ce  qui  est  arrivé. 

Voyez  avec  quel  empressement,  avec  quel 
enthousiasme  l'enrôlement  s'est  fait.  A 
peine  le  premier  contingent  était-il  parti, 
qu'aussitôt  le  deuxième  s'est  organisé  et 
est  parti.  Et  aujourd'hui,  si  l'on  croyait  de- 
voir envoyer  un  troisième  et  un  quatrième 
contingents,  je  ne  doute  pas  que  le  même 
empressement   serait   manifesté. 

Non,  ce  n'est  pas  Downing  street,  c'est  la 
voix  du  peuple  qui  s'est  fait  entendre. 
Qu'est-il  arrivé  dans  cette  Chambre  ?  Sur 
213  députés.  10  seulement  ont  voté  contre 
l'envol  des  contingents  et  contre  la  politi- 
que du  gouvernement  sur  cette  question. 
Cela  ne  prouve-t-il  pas  que  ce  n'est  pas  la 
voix  de  Downing  Street  ni  celle  des  hommes 
de  Westminster  qui  a  commandé  ?  Ce  qui 
a  été  fait  l'a  été  pour  répondre  aux  senti- 
ments exprimés  par  le  peuple  du  Canada 
presque  tout  entier.  Mais  l'envoi  des  con- 
tingents et  la  ratiflc:!tioD  apportée  par  cette 
Chambre  à  cette  roiitlque,  suivant  le  désir 
exprimé  par  l'opinion  publique,  ne  consti- 
tue pas  du  tout  une  approbation  de  l'idée  Im- 


périaliste. Je  crois  qu'au  point  de  vue  de  la 
province  do  Québec,  il  n'était  pas  opportun 
pour  elle  de  refuser  de  s'associer  A,  l'acte 
des  autres  provinces,  et  que  l'immense  ma- 
jorité, sinon  l'unanimité,  d-.'s  autres  pro- 
vinces était  favorable  A.  cette  politi(iue. 

Il  est  vrai  que  dix  députés  ont  protesté 
irdv  ieur  vote  contre  l'envoi  des  contingents, 
mais  je  ne  puis  croire  (jue  l'honorable  dé- 
puté de  Labflle  (M.  Bourassa)  ait  pu,  avec 
raison  prononcer  jl  l'égard  de  la  majorité 
dans  cette  circonstance,  les  paroles  que  je 
vais  citer.  Parlant  il  Salut-Kémi,  l'hono- 
rable député  do  Labelis  s'exprimait  ainsi  Je 
20  mars  dernier.  Faisant  allusion  au  petit 
nombre  de  ceux  qui  ont  voté  avec  lui,  il  a 
donné  clairement  -X  entendre  que  si  tout  le 
inonde  avait  voté  suivant  sa  conscience,  le 
nombre  aurait  été  beaucotip  plus  considé- 
rable : 

Il  y  a  un  bon  nombre  d'autres  députés,  disait- 
il,  qui  approuvaient  notre  conduite  et  qui  l'ont 
proclamé,  mais  qui  n'osent  pas  voter  suivant 
leur  opinion,  parce  qu'ils  sont  obligés  ue  con- 
server de  bonnes  relations  avec  le  pouvoir  ex- 
istant. Ils  ont  besoin  de  patronage,  non  seule- 
ment pour  leurs  électeurs,  mais  à  leur  propre 
point  de  vue,  quelques-uns  espèrent  être  séna- 
teurs, d'autres  juges  et  il  leur  faut  se  bien  con- 
duire pour  arriver  à  leur  but. 

J'ose  a  peine  croire  que  l'honorable  dé- 
puté de  Labelle  a  prononcé  ces  paroles  ;  je 
ne  puis  croire  qu'il  se  soit  permis  de  juger 
les  motifs  de  ceux  (jui  ont  voté  contre  sa 
proposition,  car  parmi  ses  adversaires  se 
trouvent  de  ses  propres  amis  avec  lesquels 
il  est  en  rapports  constants. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  car  je 
crains  de  n'avoir  déjit  retenu  la  Chambre 
trop  longtemps  II  y  a  une  autre  question 
importante  qui  mérite  quelques  remarques. 
Il  y  a  quelques  jours,  mon  honorable  ami  de 
Montcalm  posait  à  l'honorable  premier  mi- 
nistre une  question  très  intéressante.  Je 
vais  finir  mes  remarques  en  traitant  une 
autre  violation  des  promesses  faites  aux 
électeurs  par  l'honorable  premier  ministre. 
Le  28  mars  dernier,  mon  honorable  ami  (M. 
Dugas)  posait  au  premier  ministre  l'inter- 
pellation suivante  : 

Les  mots  suivants  pris  dans  le  numéro  de  "  La 
Patrie  "  du  28  septembre  1899.  rapportent-ils 
d'une  manière  exacte  une  partie  du  discours  pro- 
noncé par  l'honorable  premier  ministre  à  Drum- 
mondville,  le  2G  septembre  dernier  ? 

Voici  maintenant  la  partie  du  discours 
telle  que  rapportée  : 

Vous  savez  qu'en  1896  une  question  irritante 
jetait  du  trouble  dans  le  pays.  C'était  une  ques- 
tion où  !a  religicn  et  la  politique  étaient  con- 
fondues. La  solution  de  cette  question  exigeait 
les  plus  fortes  qualités  chez  un  homme  d'Etat. 
L'ancienne  administration  prétendait  avoir  réglé 
cette  question  par  la  présentation  d'un  bill  ap- 
pelé réparateur,  mais  qui  ne  réparait  rien  du 
tout.  Ce  blll,  d'un  autre  côté,  était  de  nature 
il  irriter  la  population  dune  province  sœur. 
La  mesure  échoua,  et  nous  arrivâmes  au  pou- 
voir. Nous  avons  promis  de  régler  la  question 
en  six  mois.  Vous  êtes  témoins  que  cette  pro- 
messe  a   été    remplie  à    la   lettre.    La   question 
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des  écoles  n'existe  plus,  bien  que  nos  amis  les 
bleus  cherctient  à  la  remettre  sur  le  tapis  ? 

Maintenant  voici  la  réponse  de  l'honorable 
premier  ministre.  Je  la  traduis  de  la  ver- 
sion anglaise  du  Hatisard  : 

Je  regrette  beaucoup  de  dire,  quoique  j'aie 
toujours  cru  que  j'avais  une  bonne  mémoire, 
qu'elle  n'est  pas  assez  boane  pour  me  permettre 
de  me  rappeler  d'un  discours  prononcé  il  y  a 
six  mois  et  deux  Jours,  quand  la  question  m'est 
posée. 

11  est  tout  û,  fait  extraordinaire  que,  sur 
une  question  aussi  importante  que  celle-là, 
la  question  la  plus  importante  peut-ôtre  que 
mon  honorable  ami  ait  eue  il  régler  à  son 
point  de  vue  personnel  et  au  point  de  vue 
de  sou  avenir  et  de  son  honneur  politique, 
au  point  de  vue  de  la  place  qu'il  occupera 
plus  tard  dans  l'histoire— la  question  des 
écoles— il  est  tout  ù  fait  extraordinaire,  dis- 
Je,  que  l'honorable  premier  ministre  n'ait  pas 
pu  se  rappeler,  sinon  le  texte,  du  moins  le 
sens  des  paroles  qu'il  a  prononcées.  Je  sup- 
pose qu'il  ne  parlait  pas  ù  la  légère,  qu'il 
ne  voulait  pas  Induire  les  électeurs  en  er- 
reur ;  ji  uppose  qu'il  était  sincère  quand  il 
a  dit  que  la  question  était  réglée  comme  il 
avait  promis  de  la  régler. 

Mais,  mon  honorable  ami,  le  député  de 
Montcalm  (M.  Dugas)  n'étant  pas  satisfait 
de  la  réponse  donnée  par  l'honorable  proniier 
ministre,  est  revenu  à  la  charge  et  lui  a  posé 
la  question   suivante  : 

L'honorable  premier  ministre  a-t-!l  déclaré 
a  Drummondville  ou  ailleurs,  dans  le  courant  de 
l'année  dernière  ou  en  tout  autre  temps  depuis 
qu'il  est  premier  ministre,  que  lui  ou  son  ad- 
ministration avait  définitivement  réglé  la  ques- 
tion des  écoles  du  Manitoba  ? 

Voici  la  réponse  de  l'honorable  premier  mi- 
nistre : 

Le  premier  ministre  a  déclaré  dans  cette 
Chambre  H  ailleurs  que  la  question  des  écoles 
a  été  réglôe  de  la  seule  ni"  e  efficace  qu'elle 
pouvait  l'être,  en  l'enlevani  l'arène  de  la  po- 
litique fédérale  et  en  la  renvoyant  à  la  législa- 
ture du  Manitoba,  laquelle,  dans  un  esprit  de 
conciliation  et  de  bon  vouloir  envers  la  mino- 
rité, a  adopté  une  législation  importante  en 
amendement  de  l'Acte  des  écoles  de  1890  ;  et 
telle  législation  comme  toute  autre  législation 
est  toujours  sujette  à,  être  amendée  et  amé- 
liorée. 

Je  traduis  couramment  de  la  version  an- 
glaise, parce  que  je  n'ai  pas  encore  reçu  la 
traduction  officielle. 

Eh  bien  !  l'honorable  premier  ministre  peut 
voir  maintenant  la  différence  qu'il  y  a  entre 
les  déclarations  et  les  promesses  qu'il  fai- 
sait en  1896  dans  la  province  de  Québec,  et 
leur  accomplissement,  par  le  langage  qu'il 
est  obligé  de  tenir  aujourd'hui.  En  1896,  à 
Saint-Roch,— et  j'aime  encore  à  répéter  les 
paroles  qu'il  prononçait  alors,  nous  ne  pou- 
vons jamais  les  répéter  trop  souvent.  Il 
disait  .  Si  j'arrive  au  pouvoir  je  nommerai 
une  commission  a  la  tète  de  laquelle  sera 
l'honorable  sir  Oliver  Mowat  et  l'honorable 
sir  Henri  Joly  do  Lotljinlère,  et  dans  six 


mois,  si  cette  question  n'est  pas  réglée  au 
moyen  de  la  conciliation,  je  prendrai  tous 
les  moyens  que  la  constitution  me  donne 
pour  la  régler.  Ainsi,  mon  honorable  ami 
promettait  que  si  la  conciliation  échouait,  11 
prendrait  les  moyens  indiqués  par  le  juge- 
ment du  Conseil  privé  pour  régler  la  ques- 
tion ;  la  seule  manière  dont  elle  pouvait, 
selon  moi,  être  réglée  dans  le  temps. 

Mou  honorable  ami  a  dit  qu'il  avait  réglé 
la  question  en  la  renvoyant  de  nouveau  à,  la 
léjjislature  du  Manitoba.  Mais  c'est  juste- 
ment la  où  les  catholiques  ont  été  privés  de 
leurs  droits.  En  la  renvoyant  û,  la  législa- 
ture du  Manitoba  on  ne  règle  rien  du  tout. 

Je  dis  donc  que  la  question  des  écoles  en- 
visagée d'après  les  promesses  et  les  déclara- 
tions que  mon  lionorable  ami  avait  faites  à 
l'êlectorat,  n'est  pas  réglée  du  tout.  Il  a 
manqué  ù  la  foi  jurée  envers  l'êlectorat  de 
la  province  de  Quél>ec,  et  je  n'ai  aucun  doute 
qu'il  lui  eu  demandera  un  compte  sévère. 
La  question  n'a  pas  été  réglée,  elle  a  été 
compromise. 

Eu  se  plaçant  au  seul  point  de  vue  des 
déclarations  solennelles  qu'il  avait  faites  sur 
cette  question  â  l'êlectorat  de  la  province  de 
Québec  surtout,  l'honorable  premier  minis- 
tre aurait  dû  remplir  l'engagement  qu'il 
avait  pris  envers  cette  province,  et  je  n'ai 
aucun  doute  que  sur  ce  point,  comme  sur  tous 
les  autres  que  j'ai  mentionnés,  les  électeurs 
]  lui  demanderont  compte  de  sa  conduite. 
j  Non,  11  n'a  pas  réglé  celte  question  des  écoles, 
i  mais  il  l'a  peut-être  compromise  à  jamais. 
Où  est  le  règlement  au  point  de  vue  de  ceux 
à  qui  on  a  enlevé  leurs  droits  constitution- 
nels et  que  l'on  s'était  engagé  à  leur  resti- 
tuer ?  Ce  règlement  n'existe  pas,  et  si  au- 
jourd'hui il  n'y  a  peut-être  plus  moyen  de 
régler  cette  question  d'une  manière  satisfai- 
sante, toute  la  responsabilité  en  retombe  sur 
l'honorable  i)remier  ministre. 

Je  demande  pardon  il  la  Chambre  de  la 
retenir  aussi  lougtemps.  Un  mot  encore. 
Il  me  semble  que  le  peuple  du  Canada  a 
maintenant  les  yeux  ouverts  et  qu'il  est 
prêt  il  juger  la  conduite  de  ces  messieurs  de 
la  droite  comme  elle  mérite  de  l'être.  Nous  en 
avons  des  preuves  tous  les  jours.  Jjors  de 
l'élection  de  Sherbrooke  le  parti  libéral  a  em- 
ployé pour  triompher  tous  les  moyens  il  sa 
disposition.  Il  y  a  envoyé,  chose  qui  ne  s'était 
peut-être  jamais  vu,  cinq  ministres  de  la 
Couronne  a  la  tête  desquels  se  trouvait  mon 
honorable  ami  le  chef  du  gouvernement.  Ils 
y  ont  fait  la  lutte  en  faveur  du  candidat 
libéral,  qui  était  im  homme  très  fort.  Les 
libéraux  ont  inondé  le  comté  d'argent.  Nous 
en  isavons  quelque  chose  pour  avoir  suivi  ces 
messieurs  dans  leurs  comités  et  au  cours  de 
leur  cabale  ;  ils  y  ont  dépensé  une  somme 
énorme  sans  réus.sir  a  faire  élire  leur  homme. 
La  lutte  se  fai.sait  dans  une  circonscription 
composée  do  Osnadlens^francais  et  de  Ca- 
nadiens-anglais, et  leur  défaite  n'en  est  que 
plus  significative.  L'opinion  publique  dans 
la  province  de  Québec  comme  ailleurs,  est 
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prête  et  s'il  y  avait  des  élections  demain, 
Je  n'ai  aucun  doute  que  ce  que  Je  viens  de 
dire  pour  Sherbri>oke  se  répéterait  dans  la 
grande  majorité  des  comtés. 

Je  rencontrais  l'autre  Jour,  un  citoyen  qui 
est  à  la  tête  d'un  journal  Important  ;  je  ne 
nommerai  pa*  la  ville  dans  laquelle  ce  jour- 
nal est  publié,  de  peur  de  le  faire  recon- 
naître Immédiatement  ;  après  avoir  engagé 
la  conversation,  il  en  vint  à  me  faire  la 
parabole  suivante  :  Un  jour,  un  marchand 
désirant  s'assurer  les  services  d'un  commis, 
en  fait  la  demande  par  la  voie  ordinaire  ; 
un  jeune  homme  se  présente,  plein  de  bril- 
lantes promesses.  "Je  puis  faire  ceci,  je 
puis  faire  cela,  je  suis  bon  dans  telle  ligne 
et  dans  tello  autre."  Le  marchand  ajoutant 
fol  à  ses  dires,  et  se  fiant  à  ses  promesses, 
le  prend  ft  «on  service.    Mais,  dit  mon  Inter- 


locuteur, après  trois  ou  quatre  mois,  cet  em- 
ployé n'avait  pas  rempli  toutes  les  belles 
promesses  qu'il  avait  faites,  et  le  marchand 
n'attend  que  l'expiration  de  son  engagement 
peur  le  congédier.  Je  ne  comprends  pas  ce 
que  vous  voulez  dire,  lui  dls-je.  C'est  bien 
simple,  me  répondit  ce  citoyen,  je  suis  dé- 
terminé &  suivre  l'exemple  de  ce  marchand 
Je  suis  un  libéral,  mais  je  suis  bien  dêciaé  i 
voter  contre  ce  parti  et  a  le  renvoyer  du  pou- 
voir aux  prochaines  élections.  Ce  n'est  pas 
le  seul  libéral  qui  tient  ce  langage,  et  je  ne 
serais  pas  surpris  d'entendre  dire  qu'un 
grand  nombre  d'autres  vont  .suivre  son  ex- 
emple. Ces  électeurs  n'attendent  que  la  fin 
du  parlement  pour  signifier  leur  congé  à 
ceux  qu'ils  avaient  engagés  en  1896,  et  pour 
aire  à  l'honorable  premier  ministre  :  Vous 
n'êtes  plus  digne  d'être  notre  chef. 


